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1. LA GÉOGRAPHIE 

 

1.1 Topographie et occupation du sol 

Le territoire du SCOT de l’agglomération berruyère est caractérisé 

par une grande plaine centrale, majoritairement agricole, résultant 

de la convergence des différents affluents de l’Yèvre, en bordure de 

laquelle se dessine un relief plus marqué révélant la transition entre 

la champagne berrichonne et les prémisses des paysages de 

Sologne et du Pays-Fort. Ces hauteurs sont occupées par des massifs 

forestiers au nord-ouest et nord-est du territoire tandis que 

l’escarpement marquant la séparation avec le pays Fort accueille 

le vignoble de Menetou-Salon et le verger Forestin. 

 

1.2 Un réseau hydrographique dense 

Le territoire de l’agglomération berruyère est très irrigué. Il est en 

effet traversé par 3 rivières majeures que sont le Cher, l’Yèvre et 

l’Auron et par une multitude de petits affluents. Les rivières Cher et 

Yèvre sont recensées comme des axes migrateurs en application de 

l'article L432-6 du Code de l'Environnement. L’Yèvre apparaît 

comme une véritable colonne vertébrale naturelle qui traverse une 

quinzaine de communes du territoire, d’Est en Ouest, et sur laquelle 

se raccrochent l’Auron, qui irrigue le quart Sud-est, et le Moulon, qui 

baigne quelques communes du Nord du territoire. Le Sud-ouest du 

territoire s’organise préférentiellement autour du Cher, rivière plus 

imposante par sa taille et son débit et encore distincte de l’Yèvre 

dans le périmètre du SCoT.  

 

Le Cher, rivière qui traverse le Sud-ouest du territoire, coule sur 367km 

entre les communes de Mérinchal (Creuse), où elle prend sa source, 

et de Villandry (Indre-et-Loire), où elle se jette dans la Loire. En aval 

du territoire du SCoT, à Vierzon, elle conflue successivement avec 

l’Yèvre et l’Auron. Les débits d’étiages mensuels, correspondant à la 

moyenne des débits journaliers du mois d’étiage (période de basses 

eaux), mesurés depuis sa source jusqu’à Vierzon sont faibles, ce qui 

est caractéristique des régions où la pluviométrie assure une source 

unique et saisonnière d'alimentation. Néanmoins, ce débit 

augmente sur le territoire du SCoT, ce qui peut s’expliquer par la 

présence de ressources souterraines un peu plus conséquentes.  

 

L’Yèvre est une rivière berrichonne de 80km de long, qui baigne les 

villes de Bourges et de Vierzon. Elle prend sa source à Gron, à une 

trentaine de kilomètres à l'est de Bourges et conflue avec le Cher, 

au niveau de Vierzon. Sa canalisation précoce, au XVème siècle, 

s'inscrivait dans les projets de canalisation du Berry, dans le but de 

joindre le Cher à l'Allier. Elle fut cependant totalement abandonnée 

à la fin du XVIIIème, au profit du Canal de Berry dont l’exploitation 

débuta en 1828. En amont de Bourges, cette rivière souffre 

d’étiages sévères pouvant occasionnellement atteindre l’assec 

(débit nul). La situation s’améliore ensuite jusqu’à Vierzon où la 

rivière ne connaît pas de problème d’étiage. 

 

L'Auron prend sa source dans la partie orientale de la forêt de 

Tronçais, à Couleuvre (Allier). La rivière baigne les villes de Dun-sur-

Auron et de Bourges, où elle conflue avec l'Yèvre après avoir 

parcouru 77km. Entre Dun-sur-Auron et Bourges, sa vallée est 

empruntée par la branche nord-ouest du canal du Berry. Elle 

connaît des périodes d’étiage délicates, allant parfois jusqu’à des 

assecs. 

Le territoire est traversé par la branche Nord-ouest du canal de 

Berry, ouvrage dont la construction fut entreprise en 1809 afin 

d’ouvrir la province de Berry sur la région parisienne et le sud de la 

France. Mis en service entre 1828 et 1841, le canal a ainsi servi au 

transport de marchandises, essentiellement du fer qui alimentait les 

hauts fourneaux de Montluçon et du charbon en provenance de la 

région de Commentry, durant un siècle. Le déclin de la navigation 

entre les deux guerres mondiales associé à une crue du Cher 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Gron_%28Cher%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bourges
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cher_%28rivi%C3%A8re%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Vierzon
http://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_de_Tron%C3%A7ais
http://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt_de_Tron%C3%A7ais
http://fr.wikipedia.org/wiki/Couleuvre_%28Allier%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dun-sur-Auron
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dun-sur-Auron
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bourges
http://fr.wikipedia.org/wiki/Y%C3%A8vre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dun-sur-Auron
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bourges
http://fr.wikipedia.org/wiki/Canal_du_Berry
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particulièrement destructrice conduisit au déclassement du canal 

en 1955, qui fut rétrocédé aux communes riveraines, puis revendu 

aux riverains sur certains tronçons. La pérennité de cet ouvrage est 

aujourd’hui menacée du fait de ses multiples fissures (à l’origine de 

pertes d’eau conséquentes) et de la fragilité du réseau 

hydrographique qui ne peut, dans le contexte actuel, satisfaire ses 

besoins en eau pour la réhabilitation de la navigation.  

Le Porter à Connaissance complémentaire de l’Etat (novembre 

2010) évoque l’existence d’ouvrages impactant la continuité 

écologique du Cher et de l’Yèvre sur les communes de : 

- Saint-Florent-sur-Cher : 1 ouvrage,  

- Lunery : rosières en cours de régularisation et passe à 

poissons du Breuil 

- Baugy : Moulin de Gravelles, des Loges et pont (D12) 

 

 
Pont (D12), rivière l’Yèvre, Baugy (source : geoportail)  

 

 

Concernant les plans d’eau, les communes de Villequiers, 

Laverdines, Parassy, Azy, Laverdines, Etrechy et Chaumoux-Marcilly 

ont une partie de leur territoire au sein de la zone de répartition des 

eaux du Cher, de la zone de réservoirs biologiques et de la zone 

d'opposition à la création de plan d'eau. Dans ces 6  communes, la 

création pourra donc être envisagée seulement si l'intérêt est justifié 

en cas d'impact sur le milieu. (Source : arrêté n° 2006-1-338 fixant 

dans le département du Cher la liste des communes incluses dans 

une zone de répartition des eaux. Dans toutes les autres communes, 

la création de nouveaux plans d'eau est impossible. 

 
Traitement paysager et ludique des abords du ruisseau de l’Ouatier, Ste 

Solange 

 

 

1.3 Le contexte hydrogéologique 

La plus grande partie du territoire repose sur des formations 

géologiques perméables et imperméables du Jurassique. Les eaux 

souterraines circulent dans des chenaux karstiques (cavités formées 

par l’érosion de la roche due à la circulation des eaux) pouvant 

former un véritable réseau d’écoulement souterrain.  

 

Ce type de formation permet une circulation très rapide des eaux : 

les recharges et les vidanges de la nappe sont très rapides et 

directement liées à la pluviométrie. Ces formations constituent donc 

des réservoirs de faible capacité, ne pouvant « stocker » que de 

faibles quantités d’eau et pour peu de temps.  

 

Les abords du Cher, dans le bassin de Mehun-sur-Yèvre, reposent sur 

un aquifère sédimentaire du Tertiaire présentant des 

caractéristiques similaires et qui, de ce fait, offre une ressource en 

eau peu abondante et donc faiblement exploitée. 
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2. LES RESSOURCES NATURELLES 

2.1 L’eau, élément maître sur le territoire 

Le territoire est très irrigué et s’organise autour de l’Yèvre véritable 

colonne vertébrale naturelle, sur laquelle se raccroche l’Auron. 

L’Yèvre parcourt le département du Cher d’Est en Ouest jusqu’à la 

confluence avec le Cher sur la commune de Vierzon..  

Cette omniprésence de l’eau sur le territoire berruyer est à l’origine 

d’une grande diversité de milieux naturels et, par voie de 

conséquence, d’une mosaïque paysagère remarquable.  

 

2.1.1 Le cadre global de gestion 

La gestion concertée de l’eau repose sur l’existence de deux 

documents de référence à l’échelle européenne et nationale : 

- la Directive Cadre Européenne pour une politique 

communautaire dans le domaine de l’eau (DCE 

2000/60/CE), adoptée le 23 octobre 2000. Elle fixe pour 2015 

des objectifs de bonne qualité des masses d’eau ayant pour 

principal but l’obtention d’un bon état écologique des 

masses d’eaux superficielles, souterraines, naturelles, 

modifiées ou artificielles, 

- le SDAGE Loire-Bretagne (Schéma directeur 

d’aménagement et de gestion des eaux). 

 

Le SDAGE Loire-Bretagne : 

 

Élaboré puis adopté par le Comité de Bassin Loire Bretagne, le 

nouveau Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux 2010-2015 vient d’être adopté. Il fixe les orientations 

fondamentales pour une gestion équilibrée de l'eau dans le bassin 

Loire-Bretagne qui sont les suivantes : 

 

1 - Repenser les aménagements de cours d’eau 

L’artificialisation des cours d’eau perturbe les habitats et les 

conditions de reproduction et de circulation des espèces vivant 

dans les rivières et plans d’eau. Elle provient de modifications 

physiques (recalibrage, création d’étangs, destruction de zones 

humides), de modification du régime des cours d’eau (régulation 

des débits, prélèvements, dérivation, écluses, …). 

4 orientations :  

> Empêcher toute détérioration des milieux 

> Restaurer les cours d’eau dégradés 

> Favoriser la prise de conscience 

> Améliorer la connaissance des phénomènes et l’effet 

attendu des actions engagées. 

2- Réduire la pollution par les Nitrates 

Les nitrates sont des éléments qui favorisent l’eutrophisation des 

cours d’eau et les phénomènes de marées vertes sur le littoral. Ils 

sont essentiellement dus à l’agriculture (fertilisation) et à l’élevage. 

Une réduction des ¾ des points de suivis observés est notée pour les 

cours d’eau en zones vulnérables. Pour les eaux souterraines, seule 

la moitié des points de mesure est en amélioration. 

3- Réduire la pollution organique 

L’eutrophisation est un déséquilibre de l’écosystème aquatique 

engendré par un excès d’éléments nutritifs, notamment le 

phosphore. Ce phénomène affecte de nombreux plans d’eau et 

rivière. La lutte contre l’eutrophisation passe par la réduction des 

nutriments mais aussi par la restauration de la dynamique des cours 

d’eau. 

4- Maîtriser la pollution contre les pesticides 

Tous les pesticides sont des molécules dangereuses, toxiques au-

delà d’un certain seuil. Ils sont utilisés aussi bien pour des usages 
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agricoles que domestique, urbain ou de voirie. Il s’agit d’un enjeu 

environnemental et de santé publique. 

5- Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses 

Dans le domaine de la pollution à caractère toxique 2 types 

d’objectifs distincts sont définis :  

> Objectifs de réduction de rejets et même suppression des rejets 

pour 20 substances prioritaires de la DCE. 

> Normes de qualité environnementale (NQE) = seuil de 

concentration à ne pas dépasser dans les milieux aquatiques (41 

substances concernées à échéance 2015 au titre de la DCE). 

6- Protéger la Santé en protégeant l’environnement 

En matière de santé, l’eau joue un rôle fondamental, une eau non-

conforme aux normes physico-chimiques ou bactériologiques en 

vigueur peut engendrer des risques sanitaires pour la population par 

ingestion directe, ou indirectement en contaminant des denrées 

alimentaires. Par ailleurs, certains résidus de substances 

médicamenteuses peuvent se retrouver dans l’environnement en 

concentrations très faibles. Même si aucune étude n’a, jusqu’à 

présent, démontré l’existence d’un risque sanitaire lié à ces 

molécules, les effets à long terme sur la santé publique sont encore 

mal connus et appellent à la vigilance. 

7- Maîtriser les prélèvements d’eau 

Maitriser les prélèvements d’eau est essentiel pour maintenir un bon 

état des cours d’eau, des eaux souterraines et des écosystèmes. Les 

orientations du  SAGE ont pour objectifs de satisfaire les besoins des 

milieux aquatiques et de concilier les différents usages.  

Les SAGE : 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un 

outil de gestion des milieux aquatiques et des usages de l’eau à 

l’échelle du bassin versant. 

Cet outil est un document de planification. Il décline à l’échelle 

d’un périmètre opérationnel les orientations et prescriptions du 

SDAGE Loire Bretagne. 

La loi du 30 décembre 2006 sur l'eau et milieux aquatiques : elle 

renforce la portée juridique de ces schémas, les rendant plus 

opérationnels et opposables à tous. 

 

Le territoire  du SCoT est concerné par 3 SAGE : 

- Le SAGE Yèvre-Auron, dont le périmètre s’étend sur 121 

communes du Cher et 5 de l’Allier, concerne une grande 

partie du territoire, seule la Communauté de Communes de 

Fercher n’étant pas incluse dans ce périmètre (à noter que 

les communes de Laverdines et Chaumoux-Marcilly ne sont 

que partiellement couvertes par le périmètre de ce SAGE). 

Suite à la validation du diagnostic en juin 2006, la phase 

d’analyse des tendances et de définition des scénarios 

d’intervention s’est déroulée. La Commission Locale de l’Eau 

a voté le 4 juillet 2012 la  validation du projet de SAGE  en 

vue d'une approbation début octobre. La stratégie du SAGE 

s’organise autour de 5 enjeux principaux : 

 Maîtrise de l’exploitation des ressources en eau 

 Alimentation en eau potable 

 Protection des ressources en eau pour restaurer leur 

qualité physico-chimique 

 Restauration et préservation des milieux aquatiques 

 Connaissance, communication, actions concertées 
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Le SAGE Cher-Amont couvre un territoire de 6 780 km² s’étalant 

sur 5 départements et 355 communes, 10 d’entre elles étant 

intégrées au périmètre du SCoT. Suite à la validation du 

diagnostic du SAGE en octobre 2008, le bilan économique et les 

scénarios tendanciels d’évolution des usages et de leurs impacts 

sur le milieu a été validé en juin 2009. En juin 2010, la CLE a 

engagé la dernière phase de l’étude « tendance, scénarios et 

stratégie ». Le rapport finalisant cette dernière étape a été 

validé le 29 juin 2011. 

La stratégie s’organise autour de 4 thèmes :  

 Gouvernance 

 Gestion quantitative 

 Gestion qualitative 

 Gestion des espaces et des espèces 

 

En fin d’année 2011, la CLE s’est engagée à effectuer une pré-

localisation des zones humides potentielles sur son territoire ; Les 

résultats sont attendus fin 2013.  

 

- Le SAGE Sauldre, qui ne concerne que les communes de 

Menetou-Salon et de Parassy. La Commission Locale de 

l'Eau, instance de concertation et décision du SAGE, a été 

renouvelée et validée en mai 2011. En mai 2009 l’état des 

lieux a été validé puis le diagnostic en décembre 2009.  
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2.1.2 Un réseau hydrographique fragilisé, menaçant les milieux 

naturels et la santé humaine 

 

 De multiples sources de pressions, à l’origine d’importants 

problèmes de pollution 

Source : Diagnostic du SAGE Yèvre Auron du 6 juin 2006 et diagnostic du 

SAGE Cher amont élaboré en 2008.  

Les nitrates semblent omniprésents dans les cours d’eau qui 

traversent le territoire. Avec des concentrations variant 

généralement entre 30 et 50 mg/l, la qualité des eaux superficielles 

est qualifiée de mauvaise à très mauvaise. On note également des 

problèmes de pollution toxique aux métaux lourds, dans les parties 

médianes et aval de l’Yèvre et de l’Auron, à proximité de 

l’agglomération de Bourges. Le constat est en revanche un peu 

moins alarmant en ce qui concerne les matières organiques 

oxydables, substances contenues dans tous les rejets d'origine 

urbaine et agricole et dans de nombreux rejets industriels, voire 

plutôt positif pour les teneurs en matières phosphorées (provenant 

souvent des rejets domestiques car présentes en quantité dans les 

lessives).  

 

 

A l’inverse de l’Yèvre et de l’Auron, le Barangeon ne connaît pas de 

réelle perturbation de sa qualité d’eau. 

 

Les eaux souterraines sont également fortement touchées par les 

pollutions aux nitrates. Dans les environs de Bourges, la qualité 

continue de se dégrader, les concentrations en nitrates ayant 

pratiquement doublé  en 20 ans. Ces phénomènes de pollution 

remettent gravement en cause les possibilités d’alimentation en eau 

potable de l’agglomération. 

Les pesticides ne se retrouvent dans les réseaux souterrains que de 

façon ponctuelle, mais il apparaît cependant nécessaire de 

multiplier les points de prélèvements dans la champagne 

berrichonne, actuellement trop peu nombreux pour fournir une 

analyse fiable de la situation. Le phénomène de pollution aux 

métaux lourds identifié dans les cours d’eau se retrouve également 

dans les nappes souterraines. 

 

 
Concentration moyenne en nitrates dans les eaux superficielles entre 

1998 et 2004 (Source : Diagnostic du SAGE Yèvre Auron) 

Concentration moyenne en nitrates dans les eaux souterraines entre 1998 et 

2004 (Source : Diagnostic du SAGE Yèvre Auron) 
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La dégradation du réseau hydrographique est directement 

influencée par les activités humaines.  

 

En effet, les nitrates et les produits phytosanitaires, issus des pratiques 

agricoles dominantes dans la plaine berrichonne, apparaissent 

comme les deux facteurs de pollution dominants. Cela est dû au 

lessivage, par les eaux de pluie, des nitrates contenus dans les 

produits épandus sur les champs et qui n’ont pas été utilisés par les 

plantes. 

 

 

 Communes incluses dans la zone vulnérable à la pollution par les nitrates 

d’origine agricole  

Les teneurs fortes en micropolluants minéraux et organiques 

trouvées dans les eaux et les sédiments autour de Bourges indiquent 

une pression notable des industries sur le milieu. Aux entreprises en 

activité aujourd’hui, s’ajoutent une centaine d’anciens sites 

industriels et des sites pollués (aux métaux lourds et hydrocarbures 

surtout) à l’origine également des pollutions chroniques de l’Yèvre 

et de la nappe autour de Bourges. 

Enfin, on note des pollutions ponctuelles d’origine domestique, dues 

aux dysfonctionnements des ouvrages d’assainissement collectif ou 

des installations individuelles. 

 

Les éléments issus du diagnostic du SAGE Cher Amont viennent  

corroborer ceux du SAGE Yèvre Auron. Les 10 communes du SCoT 

intégrées à ce SAGE appartiennent aux bassins versants du Cher 

Aval et de l’Arnon médian, largement dominés par la vocation 

agricole. La forte fertilisation en azote et la forte tendance des terres 

à l’infiltration rendent les eaux souterraines vulnérables aux 

polluants, c’est pourquoi le territoire a été classé en zone 

vulnérable. La concentration en nitrates dans l’aquifère du 

Jurassique Supérieur dépasse régulièrement le seuil de potabilité de 

50 mg/l.  

 

Il existe donc pour le territoire du SCoT, dans sa globalité, un fort 

enjeu de maîtrise des activités polluantes afin de préserver la qualité 

des nappes souterraines, exploitées notamment pour l’alimentation 

en eau potable. Cela concerne notamment la profession agricole 

qui pourrait être encouragée à s’engager dans des actions en 

faveur de l’environnement (mesures agro-environnementales, 

contrats Gestion de Territoire, etc.). 

 

Source : DREAL Centre 
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 L’eau : une ressource dont la disponibilité est compromise  

 

La ressource en eau souterraine est majoritairement contenue dans 

des formations calcaires constituées de galeries souterraines au sein 

desquelles l’eau circule. Dans ce type de formation, la variation du 

niveau des nappes peut être très rapide et très forte, et intimement 

liée à la pluviométrie. Il en résulte une très forte vulnérabilité aux 

épisodes de sécheresse. En outre, les nappes entretenant des 

relations étroites avec les cours d’eau (à l’exception de l’Yèvre en 

aval de Bourges), ces difficultés quantitatives se répercutent 

également sur les débits d’étiage des rivières. 

L’alimentation en eau du canal de Berry (environ 350 l/s d’après une 

campagne de mesure réalisée en 1995 par la Compagnie 

d’Aménagement des Coteaux de Gascogne) provient aux 2/3 de 

l’Auron, alors que seulement 30% de ces eaux retournent à la rivière 

du fait de l’évaporation et surtout des nombreuses fuites du canal. 

Ce phénomène accroît donc les pressions quantitatives sur l’Auron 

qui franchit régulièrement son débit de crise en période sèche. 

 

 

 Un potentiel biologique fragilisé par l’homme  

(Source : Diagnostic du SAGE Yèvre Auron) 

 

L’Yèvre et l’Auron sont des cours d’eau de deuxième catégorie 

piscicole, c'est-à-dire qu’ils accueillent ou pourraient accueillir des 

poissons appartenant à la famille des cyprinidés, notamment des 

brochets, perches et anguilles. 

L’Auron présente un peuplement cyprinicole d’intérêt patrimonial. 

Ses affluents naturels peuvent également constituer des viviers 

écologiques à étudier et à préserver. L’Yèvre possède des frayères à 

brochet remarquables et de nombreuses zones humides. 

La présence de nombreux obstacles physiques à la circulation des 

poissons empêche l’accès aux zones de reproduction et gêne la 

recolonisation du bassin par les espèces migratrices comme 

l’anguille, la truite fario et le brochet. En effet, sur l’ensemble du 

bassin Yèvre Auron, le nombre d’ouvrages hydrauliques est très 

élevé puisque 254 sont recensés, soit en moyenne 1 ouvrage tous les 

2 kilomètres. Plus de la moitié d’entre eux sont infranchissables par 

les poissons. Beaucoup d’entre eux sont présents sur l’Yèvre aval, qui 

traverse le territoire du SCoT. La plupart, créés pour alimenter les 

étangs pour la pêche et l’agriculture ou pour gérer le niveau d’eau 

autour des moulins désormais abandonnés, n’ont plus de fonction 

réelle. Il pourrait donc être envisagé d’en supprimer certains afin de 

rétablir la continuité de la trame bleue. Le Plan Départemental pour 

la Protection du milieu aquatique et de Gestion des ressources 

piscicoles (PDPG) du département du Cher indique une trentaine 

d’ouvrages pour lesquels la franchissabilité devra être rétablie 

prioritairement. La première rivière concernée est l’Yèvre. 

 

Par ailleurs, entre les années 1950 et 1980, des travaux lourds de 

recalibrage, de rectification de tracé, de suppression de bras de 

rivières, de curage, de protection de berge par enrochement et 

d’arrachage de haies, réalisés par les communes ou les syndicats 

intercommunaux, ont eu lieu sur une grande partie des cours d’eau. 

L’Auron a ainsi été recalibrée ou rectifiée sur une très grande partie 

de son linéaire. Sur le territoire du SCoT, l’Yèvre et le Moulon ont fait 

l’objet d’importants curages. Ces actions ont directement perturbé 

l’état morphologique des cours d’eau, dégradé la ripisylve et 

contribué à l’évolution de l’occupation des sols en bordure de cours 

d’eau vers des cultures, conduisant progressivement à la 

dégradation de la qualité du milieu et de la ressource. 

 

L’un des points essentiels afin de reconquérir le potentiel biologique 

des cours d’eau de la région sera de rétablir la libre circulation des 

espèces piscicoles et la morphologie naturelle des cours (méandres, 

alimentation des bras morts, ripisylve dense). 



 

SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 2 – Dossier d’Approbation 14 

2.1.3 Une eau potable très vulnérable 

 

En termes quantitatifs, le dispositif actuel assure l’alimentation en 

eau des populations de façon satisfaisante. En 2009, les exploitations 

de la Régie de l’Eau ont prélevé 7 091 422 m3 d’eau sur la 

communauté d’agglomération de Bourges (en baisse de 3% par 

rapport à 2008). Cette même année, 940m3/ha ont été utilisés pour 

l’irrigation (Agence de l’Eau, Ministère de l’Agriculture). Aucune 

pénurie ou situation de restriction notable n’a été enregistrée. Mais 

le classement en Zone de Répartition des Eaux incluant la quasi-

totalité des communes du territoire du SCOT contraint cependant 

les quantités d’eau prélevées. Ainsi, si les volumes AEP étaient 

exploités à leur maximum, notamment ceux du Porche et de St 

Ursin, les prélèvements pour l’eau potable pourraient avoir un 

impact quantitatif plus conséquent sur l’aquifère du Jurassique 

supérieur. Il faut noter qu’en raison de la mauvaise qualité des eaux 

brutes, plusieurs unités d’adduction doivent être abandonnées sous 

peu, réduisant ainsi considérablement les prélèvements locaux. 

Cependant, les besoins de la population restant les mêmes, une 

ressource de substitution devra être désignée, reportant ainsi le 

problème quantitatif sur un territoire voisin. 

 

Le département du Cher est concerné par 6 captages stratégiques 

prioritaires « Grenelle », identifiés au niveau national, dont 2 se 

situant dans le périmètre du SCoT : il s'agit des captages du Porche 

(Bourges Plus) et de Soulangis. Ces captages, concernés par la 

pollution diffuse, doivent faire l'objet de programmes d'actions de 

bassin versant pour la reconquête de qualité. L'opération sur le 

Porche est engagée depuis 2009, celle de Soulangis devrait 

démarrer prochainement. 

 

Avec ces deux captages, au total 16 communes du SCOT disposent 

de captages pour l’alimentation en eau potable : 

 

 

 

 

 

 

 

Source : PAC complémentaire de l’Etat, novembre 2010  

Plou 

Villequiers 

Parassy 

Les Aix d’Angillon 

Soulangis 
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La situation est particulièrement problématique en termes qualitatifs. 

La majorité des points de captage ne bénéficie pas de périmètre 

de protection, pour cause de fermeture programmée, de 

contraintes pratiques ou de manque de volonté des décisionnaires. 

Ajoutée à la prédominance d’une activité agricole intensive dans 

les plaines berruyères, cette situation a engendré des épisodes de 

pollution majeure aux nitrates, au niveau d’unités de production 

majeures (Captage du Porche, captage Saint-Ursin). La solution 

actuelle pour garantir un approvisionnement en eau potable de 

qualité aux habitants de l’agglomération de Bourges est de faire 

appel à des productions extérieures (eaux de la Loire), de meilleure 

qualité, et de les mélanger à la production du bassin. Cette situation 

reste cependant très précaire : en cas de pollution des eaux de la 

Loire, la collectivité ne dispose plus de solution de secours pour 

alimenter plusieurs milliers d’habitants en eau potable. 

Il est donc impératif pour les collectivités d’engager la sécurisation 

systématique des points de captage mais aussi de définir des 

actions, applicables rapidement, pour améliorer la qualité des eaux 

prélevées (dénitrification, nouveaux captages…). 

 

Il existe aujourd’hui plusieurs projets pour un retour vers une situation 

plus pérenne : implantation d’une usine de dénitrification, création 

d’un quatrième forage sur Herry ou réalisation de forages d’essais à 

proximité de Saint-Florent. Mais de telles entreprises sont soumises à 

de fortes contraintes, qu’elles soient financières, réglementaires ou 

environnementales. 

Les perspectives d’évolution concernant les différents captages 

sont les suivantes :  

- Le captage de Saint-Ursin (Bourges) ne sera pas abandonné 

et sera protégé (procédure en cours) 

- Le captage Ille (Saint-Florent) bénéficie d’une DUP en date 

du 29 mai 2012 

- Le captage Chardoille (Mehun-Sur-Yèvre) sera abandonné 

en 2015. La procédure de protection du nouveau forage 

situé à Quincy est en cours 

- Le captage « La Vergne » de Lunery n’est pas abandonné  

l’heure actuelle, la solution du SMEAL est une piste mais le 

choix n’a pas encore été arrêté 

- A Avord, le captage « Le Dureau » ne sera pas abandonné, 

la procédure DUP est en cours 

- A Vornay, le captage a été abandonné par délibération du 

conseil municipal 

- A Soulangis, la procédure DUP est en cours. 

Par ailleurs, des actions ont été mises en place, par la Chambre 

d’Agriculture et Bourges Plus, sur le bassin d’alimentation du 

captage du Porche, afin de réduire la pollution à la source en 

incitant les agriculteurs à s’engager dans des pratiques agricoles 

plus respectueuses de l’environnement. 

 

 

2.1.4 L’assainissement des eaux usées : une situation inquiétante 

La loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 impose aux communes de délimiter, 

après enquête publique, les zones relevant de l’assainissement 

collectif (généralement les zones d’habitat dense) ou du non 

collectif. Sur le territoire du SCoT, seule la commune d’Annoix n’a 

pas réalisé son zonage d’assainissement.  

 

La loi sur l’Eau et ses décrets d’application imposent également aux 

communes de réaliser un schéma directeur d’assainissement, qui 

définit les modalités de collecte et de traitement des eaux usées. 

Seule Bourges Plus s’est engagée aujourd’hui dans la réalisation 

d’un tel document.  
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Le conseil Général a lancé en 2009 l'élaboration du schéma 

départemental de l'assainissement SDA (ainsi que celui de 

l'élimination des sous produits de l'assainissement SDESPA, document 

annexé au PEDMA). Ce SDA a vocation à devenir le document de 

référence de l'assainissement du Cher et devrait faire l'objet d'une 

validation prochainement. Ce document définit un plan d'actions 

visant à la mise aux normes des dispositifs d'épuration et des 

réseaux. Le scénario privilégié dans ce schéma départemental se 

base sur une hiérarchisation des travaux concernant les stations 

d'épuration en fonction de différents critères (sensibilité du milieu 

récepteur, fonctionnement, critères réglementaires). Cette 

approche a conduit à une hiérarchisation de 38 stations prioritaires 

sur lesquelles il s'avère nécessaire de réaliser des travaux à court et 

moyen terme. 

 

 

 De nombreuses stations d’épurations mais de multiples 

problèmes qualitatifs  

Le territoire du SCoT est bien équipé dans le domaine de 

l’assainissement puisqu’il compte 38 ouvrages d’épuration collectifs 

implantés sur 32 communes. La capacité totale de ces 

infrastructures de traitement des eaux usées est d’environ 162 200 

Equivalents Habitants (EqH), l’offre étant ainsi satisfaisante au regard 

de la population présente sur le territoire (en 2009 : 159 188 

habitants). 

 

Cependant, si ces équipements apparaissent convenables en 

termes quantitatifs, les dysfonctionnements d’ordre qualitatif se 

révèlent très fréquents et sont une source inquiétante de pollution 

des milieux naturels, déjà fortement mis à mal. 

15 d’entre elles ont un fonctionnement bon ou correct. En 

revanche, plusieurs présentent des problèmes de surcharge, leur 

capacité étant insuffisante pour satisfaire les besoins générés par 

l’augmentation de la population sur de nombreuses communes. 

Pour certaines, la difficulté provient du milieu récepteur, la plupart 

du temps des petits cours d’eau qui souffrent de débits faibles à très 

faibles en période estivale, insuffisants pour diluer correctement les 

eaux rejetées par les stations. Or, celles de faible capacité ne 

peuvent effectuer de traitements des eaux usées très poussés. Une 

fois les eaux rejetées, les concentrations en polluants dépassent 

alors rapidement les seuils de qualité et impactent, à long terme, le 

milieu.  

Afin de pallier ces lacunes, des projets ou travaux de réhabilitation 

ont été lancés sur divers sites de traitement (Cf. Tableau suivant). 

Malgré ces efforts, une douzaine de stations présentent des 

difficultés plus ou moins importantes, qui vont s’accroître avec 

l’arrivée de nouveaux habitants sur le territoire. La mise en 

conformité de ces stations et donc essentielle pour protéger les 

milieux naturels des pollutions urbaines. En outre, des solutions 

doivent donc être recherchées à grande échelle, afin d’anticiper 

les besoins futurs. La réalisation du schéma directeur 

d’assainissement de Bourges Plus, en cours d'approbation, ainsi que 

des diagnostics réseaux sur plusieurs communes devraient 

contribuer à la définition d’actions en réponse à ces problèmes. 

 

Actuellement, les boues issues du process de traitement des eaux 

usées sont soit évacuées vers des plates-formes de traitement, soit 

épandues sur les terres agricoles. Quelques stations rencontrent 

cependant des problèmes liés à la faible capacité de stockage 

(Lunery Chanteloup) ou à la présence de polluants tels que le cuivre 

en trop grande quantité : le sous-produit obtenu après traitement 

n'est ainsi pas directement utilisable sur les terres agricoles mais doit 

faire l'objet d'un plan d'épandage. 
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SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 2 – Dossier d’Approbation 18 

Liste des stations d’épuration du SCoT de l’agglomération berruyère
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 L’assainissement individuel : vers une meilleure gestion 

 

Chaque EPCI du SCoT possède un Service Public de 

l’Assainissement Non Collectif (SPANC), dont la vocation est de 

contrôler le bon fonctionnement des installations individuelles et de 

veiller à la bonne exécution des travaux des installations neuves ou 

réhabilitées. 

 

Résultats des diagnostics SPANC : 

 

CC 
Diagnostic 

déjà réalisés 
Nb diag. 

Conformes 
% diag. 

Conformes 
Nb diag. 
Risques 

% diag. 
Risques 

Nb diag. 
Pollution 

% diag. 
Pollution 

Septaine Consultation pour le diagnostic à venir 

Terres 
d'Yèvre Diagnostic en cours - pas de données encore disponibles 

Fercher 275 134 49% 119 43% 22 8% 

Bougres 
Plus 2582 Taux de conformité = 63 % 

Terroirs 
d'Angillon 38 38 100% 0 0% 0 0% 

Terres 
Vives 2337 703 30% 848 36% 786 34% 

 

A ce jour, seul le SPANC de Terres Vives a pu réaliser un diagnostic 

complet sur l’ensemble des installations existantes, les délais de mise 

en œuvre de telles études étant importants.  

 

Pour les Communautés de Communes de la Septaine et du Fercher, 

aucune donnée n’est encore disponible. 

 

Globalement, les résultats des diagnostics démontrent que : 

- 1/3 des installations sont conformes 

- 1/3 présentent des risques de pollution 

- 1/3 présentent une pollution avérée 

Depuis leur création, les SPANC accompagnent l’implantation ou la 

réhabilitation d’installations, en contrôlant dans un premier temps la 

conception du dispositif puis en en contrôlant la bonne exécution à 

l’issue des travaux, avant que le remblaiement ait lieu.  

 

En revanche, seules quelques interventions sur l’existant ont eu lieu 

jusqu’à présent.  
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 La gestion du pluvial : une immense marge d’intervention 

Les eaux pluviales qui ruissellent sur les surfaces imperméabilisées 

(voirie, espaces de stationnement, toitures, etc.) sont collectées et 

évacuées par le réseau d’assainissement, parfois dans les mêmes 

canalisations que celles qui collectent les eaux usées, on parle alors 

de réseau unitaire, et parfois des canalisations spécifiques qui 

forment alors un réseau dit séparatif. Le développement urbain du 

territoire et donc l’imperméabilisation croissante des sols engendre 

une augmentation des volumes d’eaux à collecter qui peuvent sur 

certains secteurs, atteindre les limites de capacité des réseaux. Il en 

résulte, lors d’épisodes pluvieux intenses, des débordements qui 

peuvent être à l’origine d’un risque d’inondation. 

 

Si le traitement des eaux usées s’avère, sur certaines communes, 

déficient et potentiellement polluant, les eaux pluviales 

représentent également une source de pollution majeure qui ne fait 

qu’accroître les pressions sur les milieux aquatiques. Le problème 

concerne bien sûr les zones rurales, lorsque les eaux ruissellent sur les 

sols cultivés et entraînent avec elles les fertilisants ou pesticides 

épandus avant d’atteindre le cours d’eau. Mais il est également très 

préoccupant en milieu urbain, les eaux de pluie se chargeant de 

particules diverses potentiellement polluantes (hydrocarbures, 

métaux, solvants, résidus organiques, etc.) lorsqu’elles ruissellent sur 

les zones imperméabilisées (routes, parkings, toitures, etc.).  

 

Il s’agit d’un problème majeur puisque l’on estime que la charge en 

matières en suspension des eaux de ruissellement est 5 à 10 fois 

supérieure à celle des eaux rejetées par les stations d'épuration. 

Sur le territoire du SCoT, seules les infrastructures de transport les plus 

importantes sont munies d’ouvrages de traitements spécifiques des 

eaux pluviales. Pour les autres, le fossé de pied enherbé, supposé 

pouvoir répondre correctement aux enjeux du fait d’un trafic faible, 

est la règle. Ainsi, les surfaces urbanisées ne sont que très rarement 

équipées d’ouvrages de traitement. Si tous les experts (DDT, SATESE 

etc.) s’accordent à dire qu’il y a un besoin urgent d’intervention, le 

manque crucial de données ne permet pas de qualifier et quantifier 

précisément le problème (degré et nature des pollutions, ouvrages 

défaillants, sites prioritaires etc.). Une réflexion de fond doit donc 

être engagée pour permettre la mise à niveau des systèmes 

d’assainissement des eaux pluviales sur l’ensemble du territoire. 

 

Le volume d'eau à prendre en charge augmentant avec 

l'imperméabilisation des sols, et donc à chaque nouvelle zone 

ouverte à l’urbanisation, des solutions dites alternatives sont 

aujourd'hui préconisées voire indispensables lors de nouvelles 

opérations d'aménagement. Il s'agit d'une part de stocker les eaux 

pluviales dans des fossés, des noues ou des bassins de rétention, qui 

peuvent être enterrés ou à ciel ouvert et végétalisés, avant de les 

restituer au réseau à débit contrôlé. D'autre part, lorsque la nature 

du sol le permet, il s'agit d'infiltrer directement les eaux à la parcelle, 

après leur avoir fait subir un prétraitement lorsque les eaux ont 

ruisselé sur des voies de circulation ou des parkings. 

 

 

 

Champ recouvert d’eau et danger signalé sur la chaussée, Ste Solange) 
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2.2 La qualité de l’air 

 

2.2.1 Des objectifs de qualité encadrés, une surveillance 

constante 

Depuis 1996, la surveillance de la qualité de l’air en région Centre 

est assurée par LIG’AIR, organisme agréé par le Ministère de 

l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de 

l’Aménagement du Territoire. Les missions de cet organisme 

répondent à une exigence réglementaire et se déclinent en 3 

fonctions : 

- surveiller la qualité de l’air ; 

- prévoir les épisodes de pollution ; 

- évaluer l’impact des mesures de réduction des émissions. 

 

Ces actions sont mises en place en conformité avec les objectifs du 

Plan Régional pour la Qualité de l’Air (PRQA), issu de la loi sur l’air et 

l’utilisation rationnelle des énergies du 30 décembre 1996. Le PRQA 

de la région Centre, approuvé le 26 février 2010 par arrêté 

préfectoral, vise à bâtir une politique du maintien de la qualité de 

l’air par la mise en place d’actions planifiées.  

 

Il fixe 4 grandes orientations pour le suivi et la gestion de la qualité 

de l’air : 

- Proposer des orientations actualisées au regard de la 

réglementation, des données et études scientifiques et 

sanitaires disponibles, ainsi que des problématiques 

émergentes telles que la qualité de l’air intérieur ; 

- Proposer des orientations propres aux spécificités régionales ; 

- Poursuivre l’amélioration des connaissances sur les effets de 

la pollution atmosphérique ; 

- Mettre en œuvre une communication efficace vis-à-vis du 

grand public et de publics ciblés. 

 

Ces enjeux ont été déclinés en 4 recommandations à mettre en 

œuvre :  

- Approfondir les connaissances sur la qualité de l’air ; 

- Mieux connaître les effets de la qualité de l’air ; 

- Agir pour la réduction des émissions de polluants 

atmosphériques ; 

- Renforcer l’information et la sensibilisation des publics. 

 

Un Plan National Santé Environnement avait été établi pour la 

période 2004-2008 afin d’améliorer la connaissance, la prévention 

et la maîtrise des risques sanitaires liés à des facteurs 

environnementaux. Etant arrivé à terme, un second plan national a 

été élaboré en 2009. Il permet notamment de décliner les 

engagements du Grenelle de l’environnement, en matière de santé 

environnement. Il contient 58 mesures concrètes pour la période 

2009-2013. 

 

Afin de traduire ces documents, la région Centre s’est dotée d’un 

Plan Régional Santé Environnement (PRSE), approuvé par le Préfet 

de région le 29 décembre 2005, qui a identifié 25 actions 

permettant de répondre aux objectifs du plan national. Un second 

plan régional (PRSE 2) a été approuvé le 24 décembre 2010 (PRSE 2 

2010-2014). Ce deuxième plan identifie 58 actions réparties en 16 

fiches actions organisées autour de 2 axes principaux :  

- Réduire les expositions responsables de pathologies à fort 

impact sur la santé, 

- Réduire les inégalités environnementales 

 

Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie  (SRCAE) 

définit les grandes orientations et objectifs régionaux, en matière de 

maitrise de la consommation énergétique, de réduction des 

émissions de gaz à effets de serre, de réduction de la pollution de 
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l’air, d’adaptation aux changements climatiques, et de valorisation 

du potentiel d’énergies renouvelables de la région 

Le SRCAE de la Région Centre a été validé le 28 juin 2012. 

Concernant la qualité de l’air, le document inscrit 4 orientations 

principales :  

- Développer des projets permettant de changer les modes de 

déplacements des personnes et des biens, et des pratiques 

agricoles.  

- Impulser le renouvellement des appareils de chauffage au bois et 

encadrer la mise en place de nouveaux matériels plus performants 

dans les zones sensibles en termes de qualité de l’air 

- Inciter et soutenir le renouvellement des parcs de véhicules et la 

mise en place de dispositifs adaptés pour les engins de chantiers 

- Organiser et renforcer des contrôles des sources fixes (chaudières) 

et des sources mobiles 

-  

Sur le territoire du SCoT, 2 stations de mesures (urbaines et 

périurbaines) sont recensées (Leblanc, Gibjoncs — Bourges Sud 

n’existant plus). Elles assurent le suivi global de la qualité de l’air sur 

Bourges et ses abords, et non sur l’ensemble du territoire du SCoT. 

Elles mesurent les principaux polluants suivants : oxydes d’azote 

(NOx), dioxyde de soufre (SO2), ozone (O3), particules en 

suspension (PM10), monoxyde de carbone (CO). 

 

2.2.3 Une qualité d’air globalement satisfaisante malgré des 

sources multiples de pollution 

 

Source  Lig'air- bilan IQA 98-08 Bourges au 15 

janvier 2009 

L’indice de la qualité de l’air de Bourges 

est en moyenne de 3 sur 10 sur une 

période de 11 ans pour Bourges, ce qui 

signifie que l’air est de bonne qualité. 

Le dioxyde de soufre est présent en très faible proportion dans les 

zones surveillées : il se situe en moyenne entre 1 et 2 µg/m3 avec un 

pic en 2005, l’objectif de qualité étant de 50 µg/m3 au maximum. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Évolution annuelle du dioxyde de soufre 

sur l'agglomération de Bourges
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Source : Lig’air consulté février 2010 

Source Observatoire Régional de l’Environnement 
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Les concentrations en dioxyde d’azote sont stables depuis plusieurs 

années et présentent des moyennes inférieures aux seuils fixés. 

Cependant, dans certaines zones urbaines, on observe des 

dépassements des seuils occasionnels. Certains sites en centre-ville 

présentent un risque potentiel de dépassement de la valeur limite 

annuelle fixée à 44 µg/m3. Ce phénomène est dû à la différence de 

trafic automobile entre le centre-ville et le reste de l’agglomération 

de Bourges. 

 

 

 

Les concentrations en ozone sont stables voire en baisse en 

moyenne annuelle. Les automobiles sont la principale source des 

émissions d’ozone.  

 

Cependant, les pics de pollution à l’ozone étant fortement 

dépendants des températures estivales, ces constats sont à mettre 

en lien avec les variations de conditions climatiques. Ainsi, les 

années 2003 et 2006 (canicules) ont été particulièrement touchées 

par le dépassement des seuils.  

L’ozone représente, comme dans de nombreuses autres régions 

françaises, une problématique récurrente. 

 

Les sources de pollution de l’air sont multiples : le trafic automobile 

est un facteur important mais les activités humaines sont aussi 

responsables de rejets de polluants dans l’atmosphère. L’arrêté 

Source : Lig’air consulté février 2010 

Agglomération de Bourges : nombre de jours de dépassements 

de la valeur cible pour la protection de la santé en ozone 

(valeur cible O3 : 120 µg/m3 sur 8 heures)
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ministériel du 2 février 1998 fixe le cadre général relatif aux rejets 

dans l’air des installations classées.  

Par ailleurs, la présence d’ambroisie, plante sauvage envahissante 

et fortement allergisante, a été détectée dans le département 

depuis 2005, et notamment dans le sud de l’agglomération 

berruyère. Des arrêtés municipaux ont été pris dans certaines 

communes pour imposer sa destruction.  

 

  

Lutte contre l’Ambroisie (Source : département du Rhône) 
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2.3 Le développement des énergies renouvelables  

 

2..3.1 La Maîtrise de l’Energie : Une Obligation en Matière 

d’Urbanisme 

 

Le SCOT est le premier document d’orientation d’urbanisme, il doit 

donc permettre de décliner au niveau territorial les objectifs forts qui 

ont été pris en matière de Maîtrise de l’Energie à des niveaux 

supérieurs : Internationaux, Nationaux et locaux. 

 

Cependant, il nous apparaît très clairement que devant la 

complexité de ces enjeux, il doit être mis en œuvre une démarche 

qui doit conduire les élus territoriaux à prendre des décisions en 

toute connaissance de cause. Pour cela la méthodologie que nous 

mettons en œuvre dans ce diagnostic vise trois éléments essentiels : 

- Comprendre les Enjeux, 

- Connaître son Territoire : Ses Atouts et ses Faiblesses, 

- Décliner les objectifs possibles à mettre en œuvre. 

 

Les objectifs qui seront détaillés ultérieurement dans le PADD, 

devront intégrer le triptyque suivant : 

- REDUCTION des consommations énergétiques et des 

émissions de gaz à effet de serre 

- SUBSTITUTION des énergies fossiles par des énergies 

renouvelables 

- COMPENSATION des consommations spécifiques par la 

production en locale d’énergie électrique 

 

 

 

DES EQUILIBRES MONDIAUX BOULEVERSES :  

Diminution des ressources fossiles et augmentation des prix, oblige à 

une gestion raisonnée des ressources énergétiques non 

renouvelables. 

 

 

 

 

SANTE PUBLIQUE :  

 

Problématique du changement climatique, oblige à une réduction 

significative des émissions de CO2. 
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 2.3.2 Comprendre : Des Enjeux Généraux aux Enjeux Locaux 

 

 Des enjeux sociétaux majeurs 

Deux enjeux majeurs s’imposent à nos sociétés occidentales : le 

premier qui est la raréfaction des ressources fossiles nous impose une 

maîtrise de la demande en énergie et le deuxième qui concerne la 

réduction de nos émissions de gaz à effet de serre. Ce double enjeu 

interroge notre capacité collective à passer d’une société de 

l’abondance à une société de la sobriété en faisant porter l’effort 

sur les différentes composantes de la société de manière équitable. 

De ce fait, le statu quo énergétique mettrait potentiellement en 

danger les couches sociales les plus fragilisées. 

 

 Des enjeux réglementaires 

Ce double enjeu trouve sa transcription dans les obligations 

réglementaires qui s’imposent désormais en matière énergétique 

pour toute entreprise d’aménagement. 

Il n’en reste pas moins qu’une réflexion devra être menée sur la 

volonté ou non des décideurs locaux d’aller au-delà de ces 

obligations en matière de performance énergétique et aux 

différents acteurs de la filière du bâtiment au niveau local de les 

accompagner dans cette voie, pour mettre sur le marché une offre 

économiquement cohérente de bâtiments énergétiquement 

performants. 

 

 Des enjeux locaux 

Ces enjeux généraux doivent trouver leur déclinaison au niveau 

territorial. De nombreuses régions ont entrepris depuis maintenant 

quelques années des politiques ambitieuses en matière de maîtrise 

de la demande en énergie et de substitution des énergies 

conventionnelles par les énergies renouvelables. C’est le cas de la 

Région Centre dont les grands axes d’action sont rappelés ci-après. 

La politique locale 

Un observatoire des énergies en région en Centre a été créé à 

l’initiative du conseil régional et de la préfecture de région. Ces 

missions principales sont les suivantes : 

− Le recensement, l’analyse et l’exploitation des données 

énergétiques régionales. 

− L’accompagnement des politiques énergétiques régionales. 

 

C’est un outil important qui permet au travers d’une connaissance 

exhaustive du territoire et des pratiques énergétiques de mettre en 

œuvre des actions de maîtrise de la demande en énergie et de 

développement des énergies renouvelables. Une part importante 

des données de notre diagnostic est issue du site internet de 

l’observatoire : http://www.observatoire-energies-centre.org 

 

Au niveau de l’agglomération Berruyère, il est à noter qu’un 

partenariat local pour la création d'un Espace Info Énergie dans le 

département du Cher est le résultat d'initiatives et d'engagements 

de plusieurs partenaires, de l'ADEME et de la Région Centre dans le 

cadre du Contrat de Plan État-Région, avec le PACT du Cher, 

spécialisé dans l'amélioration de l'habitat pour l'ensemble du 

département. 

Le Conseil Général du Cher, dans sa charte départementale de 

l'Environnement, a également contribué au développement de 

l'Espace Info Énergie. Il souhaite ainsi participer à la promotion des 

économies d'énergie et des énergies renouvelables. 

La Ville de Bourges s'est aussi engagée auprès de l'Espace Info 

Énergie pour développer une animation adaptée aux besoins des 

Berruyers. Elle souligne ainsi sa volonté de promouvoir les énergies 

renouvelables, notamment en encourageant les installations solaires 

thermiques. 

 

http://www.observatoire-energies-centre.org/
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2.3.3 Comprendre : Le cadre réglementaire de la performance 

énergétique 

 

Avant de parler de performance énergétique dans le bâtiment, il 

faut d’abord comprendre quels moyens on met en œuvre pour 

l’évaluer. C’est pourquoi dans un premier temps, nous allons nous 

attacher à redonner quelques éléments sur la réglementation 

thermique qui est l’outil d’évaluation de la performance 

énergétique des bâtiments et de ces évolutions suite au Grenelle de 

l’Environnement. 

 

 Réglementation thermique et amélioration de la performance 

énergétique des bâtiments. 

La première réglementation est apparue dans les années 70, au 

lendemain du premier choc pétrolier pour répondre aux enjeux que 

celui-ci imposait en matière de contrôle de la demande en énergie. 

Le graphe qui suit montre comment les évolutions successives ont 

permis d’atteindre des standards de plus en plus en plus 

performants mais aussi comment elles induisent de nouvelles 

habitudes constructives. 

 

On s’aperçoit, en effet, que plus on améliore les performances 

spécifiques liées au chauffage, un poste devient prépondérant à 

savoir la production d’eau chaude sanitaire. Le seul moyen de 

diminuer ce poste lorsque l’on a fait tous les efforts en matière 

d’efficacité (amélioration des rendements), et de passer une partie 

de la production avec une énergie gratuite à savoir le solaire. 

 

Pour ce faire, il faut donc absolument permettre l’installation de 

panneaux actifs sur les bâtiments qu’ils soient neufs ou existants. 

Nous verrons par la suite, ce que cela signifie en matière 

d’orientation des règlements d’urbanisme. 

 

 

 

En revanche, si nous constatons la pertinence des réglementations 

thermiques quant à la baisse des consommations énergétiques 

spécifiques, le graphique suivant nous montre qu’en matière de 

réduction d’émissions de CO2, la tendance est nettement à 

l’augmentation. Elles nous imposent donc de mettre en œuvre des 

politiques véritablement ambitieuses en matière de substitution des 

énergies fossiles fortement émettrices de gaz à effet de serre. 
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Comparatif de l'évolution des émissions de CO2 suivant un 

scénario tendanciel
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Pour mémoire, l’objectif du protocole de Kyoto, adopté par la 

France en 1997, prévoyait que l’on réduise d’ici à 2012 les émissions 

de CO2 d’au moins 8% au niveau européen par rapport au niveau 

de 1990. Chaque Etat membre s’est engagé sur un objectif de 

stabilisation des émissions de CO2 ; Nous en sommes très loin. 

 

 

 CEP : Coefficient de Consommation d’énergie primaire 

 

La caractérisation de la consommation énergétique d’un bâtiment 

se fait en énergie primaire. L’énergie primaire représente l’énergie 

qu’il a été nécessaire de prélever, sur la ressource naturelle, pour 

produire l’énergie finale (énergie facturée au client final). 

 

Coefficient de transformation : 

 
 

Exemple : une consommation de 100 kWh d’électricité correspond 

à une consommation de 258 kWh d’énergie primaire. De la même 

manière, une consommation de 100 kWh de gaz représente une 

consommation de 100 kWh d’énergie primaire. 

 

 Critères de conformité d’un bâtiment : 

Pour qu’un bâtiment soit conforme à la réglementation en vigueur 

(RT2005), il doit absolument respecter les trois critères suivants : 

Ubat : Caractérise l’enveloppe  
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Le Ubat est le coefficient de déperdition spécifique par transmission 

à l’échelle d’un bâtiment. Il est calculé par moyenne pondérée des 

U 1des surfaces déperditives et exprimé en  W/m2.K.  

 

CEP : Caractérise la consommation en énergie primaire 

Le CEP représente le Coefficient de consommations d’énergie 

primaire des postes : 

• Chauffage, 

• ECS (Eau chaude sanitaire),  

• Ventilation, 

• Climatisation 

• Eclairage,  

Il prend également en compte les compensations par production 

photovoltaïque. 

 

TIC : Caractérise le confort d’été 

La  Température Intérieure Conventionnelle (TIC) permet de 

déterminer la température maximale réglementaire admise sur un 

bâtiment selon les périodes d’occupation. 

La réglementation RT2012 introduit un nouveau coefficient qui 

remplace le Ubat. Il s’agit de :Bbio : Besoin Bioclimatique en énergie 

Le Bbio porte sur les besoins pour le chauffage, le refroidissement et 

l’éclairage en dehors de toute considération des systèmes 

climatiques installés dans le bâtiment. Il permet de prendre en 

compte les qualités intrinsèques du bâtiment et de sa conception 

bioclimatique. 

 

Les objectifs du Grenelle de l’environnement 

Renforcement de la réglementation depuis 2011 avec la 

Réglementation Thermique 2012 (RT2012) pour certain bâtiments et 

                                                      

 
U

1

 : Coefficient de transmission thermique (U) 

W/m².K : Watts par mètre² par Kelvin  

relèvement progressif des normes en vue de la généralisation des 

bâtiments à énergie neutre ou positive.  

 Nouvelles constructions du secteur public et de l’état : 

- Bâtiments basse consommation (BBC) ou à énergie 

passive ou positive 

- Énergies renouvelables les plus performantes 

systématiquement intégrées 

 Nouvelles constructions de logements individuels privés, 

bureaux, enseignement et accueil de la petite enfance : 

- 28 octobre 2011 : niveau de performance BBC (50 

kWh/m².an modulé) pour les logements en zone ANRU et 

tous les autres bâtiments 

- 1er janvier 2013 : niveau de performance BBC (50 

kWhep/m²/an, modulé) pour tous les logements 

- 2020 : Bâtiment passif ou positif 

 

 Nouvelles constructions de logements collectifs privés :  

- 28 octobre 2011 : niveau de performance BBC (57.5 

kWh/m².an modulé) pour les logements en zone ANRU 

- 1er janvier 2013 : niveau de performance BBC (57.5 

kWhep/m²/an, modulé) pour tous les logements 

- 1er janvier 2015 : le niveau de performance passe de 57,5 

kWh/m².an à 50 kWh/m².an, toujours modulé 

- 2020 : Bâtiment passif ou positif 

 

 Parc bâtiment existant :  

- Objectif de réduction de 38% des consommations d'ici 

2020 

 

  Bâtiment de l'état : 

- Obligation de faire un audit énergétique d'ici 2010 

-  Engagement des travaux de rénovation d'ici 2012 avec 

pour objectifs d’atteindre dans les 8 ans : 

o -40% de consommation énergétique 

o -50% d'émission de GES 
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La modulation des niveaux de performance est fonction du lieu 

géographique, de l’altitude, de la surface des logements, de 

l’usage et des émissions de C02 de la production de chauffage et 

d’eau chaude sanitaire. Ces coefficients de modulation sont décrits 

dans l’arrêté du 26 octobre 2010. 

 

 Bâtiments Basse Consommation (BBC) et consommation 

énergétique : 

 

Une nouvelle répartition des consommations énergétiques qui 

oblige à repenser la conception des zones urbaines et des 

bâtiments 

La valorisation des apports passifs et actifs induits des partis pris forts 

quant à l’orientation du parcellaire et des surfaces captantes sur les 

constructions.  

Les graphes suivants montrent le déplacement des postes de 

consommations et l’importance de la valorisation des apports 

gratuits, solaires en particuliers. 

 

Cep (kWhep/m².an Base RT 2005 Base BBC Facteurs d'optimisation

Chauffage et auxiliaires 54,00               15,00               Apports passifs

ECS 27,00               13,00               Apports actifs

Climatisation -                    

Ventilation 3,00                 8,00                 

Eclairage 24,00               12,00               Lumière naturelle

Total 108,00             48,00                

 

Répartition des Consomations

Base RT 2005

Chauffage et 

auxiliaires

50%

Eclairage
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Ventilation
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Source : SONING 

Source : SONING 
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2.3.4 Le panorama des énergies au Plan Territorial 

 

 La production énergétique en région Centre 

 

La production d’électricité 

 

Sources : SOES 

 

La région Centre est la seconde région française productrice 

d'électricité derrière Rhône-Alpes. En 2006, la région a produit 78 870 

GWh d’électricité (équivalent à 20 211 ktep), un chiffre à mettre en 

regard de la consommation d’électricité la même année (17 166 

GWh). La production de la région couvre donc plus de quatre fois 

sa consommation. En région Centre, l’électricité produite est très 

majoritairement d’origine nucléaire (98% de la production). Quatre 

centrales (Saint-Laurent des Eaux, Chinon, Dampierre en Burly et 

Belleville sur Loire) ont en effet produit 77 507 GWh d’électricité en 

2006. 

Le positionnement central de la région et la “source froide” que 

constitue la Loire expliquent l’implantation de ces centrales. Les 

autres sources d’électricité représentent une part modeste de la 

production totale estimée à moins de 2%.  

Parmi celles-ci, on peut distinguer : 

− l’éolien et le photovoltaïque : 224 GWh ont été produits en 

2006, dont une part essentielle par le parc éolien installé en 

région Centre,  

− l’hydro-électricité : 22 installations hydrauliques dont les 3 

barrages situés à Eguzon, la Roche au Moine et Roche Bat 

ont produit 145 GWh,  

− les centrales thermiques classiques ont produit 994 GWh. Les 

trois quarts de cette production sont issus d’installations en 

cogénération. 

 

 

La production de chaleur en 2006 

En 2006, 1443 GWh de chaleur ont été générés par les 35 

installations de cogénération recensées en région, essentiellement à 

partir de gaz. Les données sur le bois-énergie sont des ordres de 

grandeur et il est difficile d’estimer la biomasse réellement 

mobilisable en région Centre. On peut estimer à 100 GWh la 

production de chaleur dans les chaufferies collectives à fin 2008, 

100 GWh en industries hors filière bois et environ 400 GWh en 

industries du bois recensées (Source: ADEME). 

La production de chaleur à partir du bois bûche est une donnée 

non disponible, car issue d’un marché informel. Si l’on se réfère aux 

chiffres donnés en termes de consommation par le biais d’enquêtes 

nationales, cette production pourrait être très élevée. Son 

estimation en région est un des chantiers de l’Observatoire des 

énergies.  

 

Notons sur Bourges, l’existence d’un réseau de chaleur, exploité par 

la société Cofely. Il est constitué d’une chaufferie centrale équipée 

de deux chaudières bois de 8MW chacune, ce qui permet d’obtenir 

74% de taux de couverture ENR. Il alimente 5 000 équivalent 

logement dont 80% de logements HLM au travers 8km de réseau et 

70 pt de livraison. 
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 Les réseaux de distribution des énergies conventionnelles 

 

L’électricité 

L’électricité a pour vocation première, la transformation de 

l’énergie primaire en énergie mécanique. On utilise ses qualités 

calorifiques par défaut. En effet, le rendement de l’effet joule est 

extrêmement médiocre, à peine 30%. C’est donc une énergie 

primaire pour laquelle les efforts en matière d’amélioration de 

l’efficacité énergétique doivent être les plus importants. Ses 

émissions spécifiques en matière de CO2 sont de 180g / kWh PCI 

(chauffage) et 40g / kWh PCI (eau chaude sanitaire). 

 

Sur le territoire du SCOT, toutes les communes du pays sont 

raccordées au réseau électrique. 

 

Les interlocuteurs locaux pour le développement des réseaux 

électriques sont :  

 

 

 

Le réseau électrique basse et moyenne tension appartient au 

Syndicat Départemental D’Energie du Cher qui le concède à ErdF. 

 

 

Le Gaz 

Le gaz est, par nature, une énergie primaire thermique de par sa 

combustion. Son rendement varie suivant les procédés entre 90% et 

115%. C’est donc, à priori, une énergie qui correspond mieux aux 

besoins thermiques des bâtiments. Compte tenu de sa raréfaction, 

c’est une énergie en transition qu’il faudra à moyen terme 

totalement substituer. Elle présente une très forte sensibilité en 

termes de coûts et est très fortement émettrices de CO2 : 

 

L’interlocuteur local pour le développement des réseaux gaz est : 

 

Le réseau de gaz basse et moyenne pression appartient au Syndicat 

Départemental D’Energie du Cher qui le concède à GrdF. 

 

Les communes du SIRDAB sont alimentées en gaz comme indiqué 

ci-après. 
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 Consommation d'énergie finale 

 

En 2007, la consommation d’énergie finale atteint 6 208 ktep soit 

31% de notre production régionale. La région Centre est donc 

largement exportatrice d’énergie. Le résidentiel-tertiaire est le 

secteur le plus consommateur d’énergie (45%), le chauffage en est 

le principal usage. Il est suivi par celui des transports (35%). Les 

secteurs de l’industrie et de l’agriculture représentent 

respectivement 16% et 4% de la consommation. 

Par secteur et par type d'énergie en 2007 

 

Source: Commissariat général au développement durable - service de 

l'observatoire et des statistiques. 

 Le développement des énergies renouvelables 

 

Objectifs nationaux et régionaux 

Au niveau national, la politique de l'énergie est régie par 3 

principaux documents dits « documents cadres ». 

L'ordonnance du 3 juin 2004, portant transcription de la directive 

européenne du 27 juin 2001, définit la problématique énergétique 

comme un thème essentiel et transversal, c'est-à-dire qu’il 

détermine des enjeux communs à d’autres problématiques 

(réchauffement climatique, ressources naturelles, pollution). Elle 

impose aux documents d'urbanisme l’évaluation de leurs 

incidences sur l'environnement, et notamment sur les aspects 

énergétiques. Elle positionne donc clairement la prise en compte de 

l'énergie au cœur des considérations environnementales. 

La loi de Programme fixant les Orientations de la Politique 

Energétique (dite loi POPE), du 13 juillet 2005 fixe des objectifs 

qualitatifs en matière de choix énergétiques et les moyens à mettre 

en œuvre pour les atteindre. Elle prévoyait par exemple la 

couverture de 10% des besoins énergétiques des Français par les 

énergies renouvelables en 2010. 

Entre autres mesures pratiques, la loi POPE clarifie le rôle que jouent 

les collectivités locales dans le traitement des enjeux énergétiques, 

qui voient ainsi leur champ d’intervention étendu. Elle insère 

également un nouveau chapitre dans le code de l’urbanisme, 

« dispositions favorisant la performance énergétique et les énergies 

renouvelables dans l’habitat », qui : 

- autorise la densification pour favoriser le recours aux 

énergies renouvelables et aux équipements d’économie 

d’énergie, 

- autorise la promotion des énergies renouvelables dans le 

règlement des documents d’urbanisme locaux. 
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Panorama des énergies renouvelables au sein du SCoT 

 

L’éolien : un potentiel certain mais des contraintes majeures 

Le Cher n'est pas un département très exposé au vent mais pourrait 

présenter des territoires adaptés à l'implantation de parcs éoliens, 

notamment dans le centre, autour de Bourges par exemple. 

L'intérêt des porteurs de projets se fait donc de plus en plus 

manifeste sur le département (source : SONING). Aujourd’hui, les 

éoliennes produisent dès que la vitesse du vent atteint 15 km/h (4 

m/s) et jusqu’à 90 km/h (25 m/s). Leur rendement devient optimal à 

partir de 50km/h (14 m/s). 

 

 

La place de la région Centre et du département du Cher dans la 

production d’électricité d’origine éolienne nationale: 

Selon un recensement du syndicat des énergies renouvelables, la 

région Centre apporte une contribution importante à la production 

nationale. Elle disposait au 31/12/2008 du 3eme parc installé (325 

MW) derrière la Lorraine et la Picardie. Sa production estimée était 

alors de 671,4 GWh soit 12% de la production nationale estimée à la 

même époque. 

Les éoliennes en région Centre sont actuellement majoritairement 

présentes en Beauce (Eure-et-Loir et Nord du Loiret) et dans une 

moindre mesure dans le Loir-et-Cher. L'implantation importante 

d'éoliennes en Beauce s'explique notamment par l'existence de 

vents constants et par la faiblesse des obstacles à leur circulation. 

Comme le montre les deux cartes suivantes le Cher ne contribue 

quasiment pas à la production éolienne et ceci pour des raisons 

techniques et paysagères exposées au paragraphe suivant. 

 

Les ZDE et projets éoliens en région centre : un déséquilibre important 

en faveur du Nord de la région 

 

Seul l’ouest du département du Cher développe quelques projets de 

production d’électricité éolienne. 
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La proximité d’un point 

de raccordement pour 

injecter le courant 

produit par le parc 

éolien sur le réseau 

électrique est un 

élément déterminant 

dans la conception 

d’un projet éolien.  

Il existe cependant de 

multiples contraintes 

techniques liées à la 

présence 

d’équipements 

spécifiques (lignes 

haute tension, champ 

de tir militaire, 

aérodrome, etc.), de 

sites historiques ou 

patrimoniaux, de 

milieux naturels 

protégés ou encore de 

sensibilité paysagère. 

Au regard de ses 

multiples contraintes, 

détaillées dans une 

étude réalisée par la 

DDT du Cher en juillet 

2007 visant à aider la 

définition de Zones de 

Développement Eolien 

(ZDE) : une large moitié 

du territoire du SCoT se 

révèle impropre à 

l’implantation d’un parc éolien. 
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Le solaire : une énergie de plus en plus sollicitée 

L'énergie solaire est utilisée de 2 façons principales : 

- Le solaire thermique : L'énergie est récupérée par des 

capteurs thermiques (ou « moquette solaire ») lors des 

périodes d’ensoleillement et est restituée pour chauffer le 

bâtiment. Un dispositif de stockage et de couplage avec 

d’autres énergies d’appoint sont nécessaires.  

- Le solaire photovoltaïque : Il s'agit ici de produire de 

l'électricité en utilisant l'impact des ondes des rayons du soleil 

sur de grands panneaux. Cette énergie peut être stockée. 

Les panneaux nécessaires sont encore coûteux mais leur 

implantation est aidée par des fonds publics. 

Le développement de ces installations connaît une véritable 

explosion compte tenu des aides publiques en la matière, à laquelle 

s’ajoutent l’aide régionale et les éventuelles aides des autres 

collectivités. 

Des applications voient ainsi le jour sur les secteurs du tertiaire et de 

l’habitat ainsi que dans les collectivités, essentiellement pour la 

production d’eau chaude sanitaire (équipements sportifs, cuisines 

centrales, hôpitaux, etc.). Plus de 2 150m² de capteurs solaires ont 

ainsi été installés en 2007 sur la région Centre, mais rares sont les 

réalisations publiques dans le Cher.  

 

 

Le solaire thermique en région Centre et sur le département du Cher : 

Il est difficile d’avoir une connaissance exhaustive du nombre 

d’installations en région Centre. L’un des moyens permettant 

d’approcher la diffusion de cette technique est donné par le 

nombre de projets soutenus par l’ADEME et le Conseil régional du 

Centre dans le cadre de la convention ADEME région. 

Ainsi, 1 397 CESI (chauffes eau solaires individuels) ont été soutenu 

par le biais de L’accord cadre 2000-2006. 

De la même manière, le dispositif ISOLARIS (www.energies-

centre.regioncentre.fr) a permis de soutenir les projets suivants : 

 

Bilan au 31 mars 2009. 

 

Nombre 

de 

dossiers 

Economie 

d’énergie 

(MWh/an) 

Emissions de 

CO2 évitées 

(tCO2/an) 

Gain 

moyen 

(€/an) 

chauffe-eau 

solaires 

individuels 

248 322 49 104 

systèmes 

solaires 

combinés 

67 394 93 419 

Source : Région Centre 

Eléments issus des dossiers financés entre le 01.11.09 et le 31.03.09  

http://www.observatoire-energies-centre.org/www.energies-centre.regioncentre.fr
http://www.observatoire-energies-centre.org/www.energies-centre.regioncentre.fr
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Cette carte fait apparaître clairement le développement de 

l’énergie solaire dans l’habitat individuel en région Centre et 

singulièrement dans le département du Cher qui se place en 

troisième position au niveau de la région. Le contexte économique 

des énergies et l’évolution des mentalités vis-à-vis des énergies 

renouvelables expliquent cette croissance. 

Il faut aussi noter l’effet des campagnes nationales de 

communication menées par l’ADEME, à travers «Faisons vite ça 

chauffe» et surtout la campagne PLAN SOLEIL depuis 3 ans. 

Les particuliers bénéficient des incitations financières, ils n’ont plus 

peur de faire installer des capteurs solaires et s’en remettent aux 

professionnels référencés QUALISOL avec confiance. 

Les matériaux eux-mêmes n’ont plus à faire leur preuve et leur durée 

de vie est désormais évaluée à 20 ans.  

La création progressive des Espaces Info –>Energie sur notre région, 

avec un réseau devenu régional en 2005, favorise aussi l’utilisation 

du solaire chez les particuliers. 

 

 

La production d’électricité d’origine solaire photovoltaïque en région 

Centre et sur le département du Cher : 

La puissance installée cumulée d’installations bénéficiant d’un 

CODOA a fortement progressée en 2008, elle a été multipliée par 7, 

passant de 1,4 MW au 1er janvier 2008 à 10,4 MW au 1er janvier 

2009. Tous les départements bénéficient de cette progression. Plus 

de la moitié de la puissance installée se situe dans le département 

de l’Indre, ce qui s’explique par la présence du parc 

photovoltaïque de Chaillac. On peut estimer la production générée 

par une telle installation entre 10 et 15 GWh. 
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Puissance électrique cumulée bénéficiant d'un CODOA (en KW au 31/12) 

 

Selon un recensement effectué par ENERPLAN (Synthèse de l’étude 

« Panorama du photovoltaïque en France et prospective 2020 » 

disponible sur www.enerplan.asso.fr/) avec les données des DRIRE 

en région en 2007, toutes les régions de métropole enregistrent un 

fort dynamisme ces récentes années. Le parc français du 

photovoltaïque a plus que doublé entre 2006 et 2007, pour atteindre 

73 MWc cumulé à fin 2007 (Outre-Mer compris). Fin 2007, la région 

Centre se situait donc en 9ème position. 

 

 

L’essor de la filière Bois-Energie favorisé par de nouvelles dispositions 

Souvent perçu comme une énergie d'un temps révolu, le chauffage 

bois a bénéficié ces dernières années d'importants progrès 

technologiques. Son utilisation est aujourd'hui beaucoup plus simple 

et les rendements particulièrement élevés. L'utilisation de ce type 

d'énergie crée de surcroît de nombreux emplois (3 fois plus que les 

autres sources d'énergie), notamment pour l'entretien des espaces 

forestiers. Afin d'encourager le recours à l'énergie bois, les études 

nécessaires sont financées par plusieurs partenaires institutionnels. 

La région Centre dispose d'une surface boisée de 900 000ha (23% 

du territoire). A cette importante ressource s'ajoutent les produits 

connexes, issus des rejets et pertes de bois créés dans certains 

secteurs d'activités. La filière y est, de ce fait, très dynamique.  

En outre, l’année 2007 a été marquée par 3 évolutions 

réglementaires importantes pour le Bois énergie, dans le cadre du 

Contrat de Plan Etat Région 2007-2013 : 

- Mise à disposition d’un budget de 3 000 000 € d’aides 

(contre environ 2 000 000 € en 2006), 

- Mise en place de conditions de financement permettant 

d’aider davantage de projets, 

- Définition d’une première série d’éco-conditions. 

Ainsi, en 2007, 17 chaufferies collectives ont pu être financées dans 

la région, dont 3 dans le Cher (Vierzon, Saint-Laurent et Sancoins), 

ainsi que 8 études de faisabilité (dont une dans le département). 

La ville de Bourges a également opté pour le bois dans le cadre de 

la rénovation de la chaufferie qui alimente le quartier Chancellerie-

Gibjoncs. La nouvelle chaufferie urbaine, qui est alimentée par un 

mix énergétique bois, gaz et fioul, dessert près de 5000 équivalents-

http://www.observatoire-energies-centre.org/www.enerplan.asso.fr
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habitants des quartiers nord depuis octobre 2009. Cette nouvelle 

structure devrait permettre de réduire par 11 les émissions de gaz à 

effet de serre par rapport à l’ancien système qui fonctionnait au 

charbon, depuis 4 décennies.  

Une importante chaufferie bois sera mise en service courant 2010 sur 

les usines Michelin, sur la commune de Saint-Doulchard (Source : 

ADEME 2011). Il s’agit d’un projet majeur qui génèrera une 

consommation annuelle de 20 000 tonnes de combustible.  

Plusieurs autres projets de chauffage au bois, de plus faible 

envergure, sont actuellement à l’étude pour différents équipements 

sur le territoire du SCoT (mairie de Bourges, lycée agricole du 

Subdray…). 

Afin de répondre au mieux aux besoins générés par ces futures 

chaufferies, une plateforme de stockage du combustible sera 

prochainement construite sur la commune de Bourges. Elle 

accueillera 70 000 tonnes de bois par an, matériel destiné à 

approvisionner les chaufferies à alimentation automatique. 

Pour les particuliers, la mise en place du chauffage bois est 

également très intéressante. Des aides financières sont accordées 

par plusieurs partenaires institutionnels (ANAH, etc.). Les réalisations 

individuelles sont en forte croissance et représentent environ 20% du 

gisement forestier utilisé par l’ensemble des filières (bois d’œuvre, 

d’industrie et de feu). 

 

L’agglomération berruyère dispose d’un important gisement 

forestier (forêts domaniales d’Allogny, Vouzeron, Vierzon et de Saint-

Palais). Celui-ci représente en effet une réelle opportunité de 

développement de cette énergie permettant en outre, de créer 

une logistique locale en évitant les transports trop longs ainsi que de 

mieux entretenir le patrimoine forestier. 

Ainsi, et sur l’ensemble de la région Centre, le gisement mobilisable 

est aujourd’hui très largement supérieur à la demande de 

combustible pour la production d’énergie. La filière est en outre 

suffisamment structurée (plusieurs plateformes et broyeurs sur la 

région, nombreux fournisseurs et chauffagistes agréés) pour 

satisfaire d’éventuels nouveaux projets, qu’ils soient individuels ou 

collectifs. 

 

Volume de bois récolté en région Centre (m3) 
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Origine du bois de feu exploité en 2006 (m3 bois rond)  

 

 

La région Centre est fortement exportatrice de bois : 31% de la 

production de bois de feu est exportée en 2006, la région Centre se 

situe au sixième rang pour la surface forestière en France et au 

onzième pour les volumes de bois récoltés en France (Source : DRAF 

– SRISE). 

 

 

 

Les chaufferies bois 

Les chaufferies bois collectives représentent près de la moitié du 

nombre de chaufferie bois implantées en région Centre, mais ne 

représentent que 11% des puissances installées. Inversement, les 

chaufferies des entreprises du bois représentent 44% du nombre de 

chaufferies bois, et 74 % des puissances installées pour les 

chaufferies bois. 

 

 
 

 

 

La géothermie : quelques réalisations exemplaires mais encore peu 

nombreuses 

Le terme « géothermie » désigne les processus industriels permettant 

d’exploiter les phénomènes thermiques internes du globe pour 

produire de l’électricité et/ou de la chaleur. On distingue 

généralement :  

- La géothermie très basse énergie (température inférieure à 

30°C) ayant recours aux pompes à chaleur  

- Les géothermies basse et haute énergie (température entre 

30 et 150°C) (utilisation industrielle). 

 

La géothermie très basse énergie est exploitée à l’aide de pompes 

à chaleur (PAC) qui utilisent la chaleur du sol ou des eaux 

http://www.ademe.fr/midi-pyrenees/a_2_16.html
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souterraines contenues dans le sol. L’énergie emmagasinée dans le 

sous-sol ou dans l’aquifère est captée puis véhiculée vers l’intérieur  

du bâtiment jusqu’à la PAC grâce à un réseau de tubes enterrés 

dans le sol. Elle peut être utilisée pour chauffer ou rafraîchir des 

locaux. 

Dans le cas d’une PAC sur eaux souterraines, le type d’usage est 

déterminé par la productivité de l’aquifère, elle-même fonction de 

son débit et de sa profondeur. Cette dernière influence également 

la rentabilité du projet puisque plus le forage doit être profond, plus 

l’installation est coûteuse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En région Centre, les opportunités de développement des pompes à 

chaleur géothermiques sont nombreuses, notamment parce que le 

contexte géologique de terrains sédimentaires est favorable à 

l'implantation des pompes sur nappe d'eau souterraines. Près de la 

moitié de la surface du territoire de la région Centre (46 %) présente 

une productivité géothermale jugée forte, permettant des 

opérations géothermiques conséquentes, et 45 % présentent une 

productivité géothermale jugée moyenne, permettant des 

opérations géothermiques adaptées à du pavillon. 

D’après l’atlas des aquifères de la région Centre, qui fournit des 

estimations de débit à une échelle géographique relativement fine 

(avec un pas de 500 m), une très large partie du territoire du SCoT 

présente un potentiel fort.  

Cependant, la productivité des nappes étant très variable selon la 

nature des terrains et leur variabilité spatiale, une étude de 

faisabilité locale doit être réalisée de façon systématique et au cas 

par cas. 

A l’occasion de la construction d’une nouvelle école de danse et 

de musique en 2007, la ville de Bourges a opté pour la géothermie 

afin de satisfaire les besoins en refroidissement et en chauffage de 

ces locaux de 8 000m². En 2007, ce sont 14 opérations de ce type 

sur des bâtiments communaux qui ont été financées par l’ADEME 

dans la région Centre, parmi lesquelles la pose de pieux 

géothermiques à Saint-Amand Montrond (18). 

Les réalisations chez le particulier, pour le chauffage des piscines ou 

de la maison, sont également plus courantes. 

 

Cette forme d’énergie présente de nombreux atouts : 

- Elle s’avère plus écologique que les formes d’énergie 

classiques couramment utilisées aujourd’hui : elle ne génère 

que très peu de rejets et la ressource est inépuisable. Il faut 

cependant garder à l’esprit que son utilisation nécessite un 

complément énergétique (30% d’électricité). 

- Elle offre des avantages économiques puisque la ressource 

naturelle est « gratuite ». Les seules dépenses sont donc liées 

à l’investissement initial lors de l’installation du système et aux 

30% d’électricité qu’il consomme. La géothermie basse et 

très basse énergie est en outre aujourd’hui largement 

subventionnée, sous forme de crédits d’impôts. 

Représentation 

schématique des 

différentes PAC 
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- A la différence des énergies fossiles les plus utilisées 

aujourd'hui, la chaleur du sous-sol est présente sur tous les 

continents et présente donc une grande disponibilité. 

- Le chauffage géothermique offre des solutions adaptables à 

la plupart des constructions, individuelles ou collectives. 

 

Elle présente néanmoins quelques limites, d’ordre technique : 

- La durée de vie de l’appareil est limitée. 

- Les pompes à chaleur demandent un entretien régulier, ce 

qui alourdit le prix d’achat. 

- Du fait du besoin en alimentation électrique des pompes à 

chaleur, l’habitation n’est pas en réelle autonomie, et les 

frais de consommation électrique doivent être pris en 

compte dans le bilan annuel. 

 

L’action collective “Forage géothermique en région Centre” est 

née à partir des discussions engagées avec les foreurs régionaux 

dans le cadre d’une étude stratégique sur la filière géothermique 

basse énergie en région. 

 

Les 2 objectifs majeurs de l’action collective ont été : 

1. Disposer en région Centre d’une offre d’un niveau de qualité 

équivalent à celui atteint par les pays voisins européens 

(Suisse, Finlande par exemple), tant sur le forage pour sondes 

que pour le forage sur aquifères. Cet objectif est matérialisé 

par l’attribution d’une marque aux entreprises adhérant au 

dispositif qualité : GÉOQUAL. 

2. Convaincre les maîtres d’ouvrages et leurs conseils (bureaux 

d’études thermiques notamment) d’étudier le recours à la 

géothermie dans leurs appels d’offre. 

Les 3 grands axes développés dans l’action collective sont :  

− la création d’une charte qualité complétée par une marque 

de qualité (GÉOQUAL) permettant la promotion du forage 

géothermique très basse énergie,  

− l’appui technique aux entreprises,  

− l’élaboration d’un cadre pour les relations entre acteurs de 

la filière, avec les BET (Bureaux d’Études Thermiques) et 

installateurs. 

 

Le programme de travail :  

− les entreprises de forages ont élaboré un guide des bonnes 

pratiques du forage géothermique, tant sur sondes que sur 

nappes, en conformité avec les réglementations et normes 

en vigueur,  

− leurs compétences ont été évaluées de façon 

indépendante (audits sur chantier),  

− la qualité des relations des entreprises de forage, tout au 

long des projets, avec les maîtres d’ouvrages, maîtres 

d’œuvre et tous les autres professionnels de la filière a donné 

lieu à un atelier de travail en mai 2008, qui a permis de 

définir conjointement les points clés pour la réussite des 

opérations de géothermie,  

− des cahiers des charges types ont été mis au point pour 

guider la maîtrise d’ouvrages,  

− les engagements à respecter vis-à-vis des clients ont été 

matérialisés par une charte.  
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2.3.5 Les voies de la performance énergétique 

 

L’optimisation du niveau de performance énergétique dans 

l’habitat neuf bénéficie de trois bras de leviers majeurs : 

- L’optimisation de la forme urbaine et du parcellaire : valoriser 

les apports solaires gratuits en hiver en optimisant 

l’agencement des ouvertures, empêcher les surchauffes 

d’été et se protéger des vents d’hiver, 

- L’optimisation de l’enveloppe des bâtiments : minimiser les 

surfaces déperditives en favorisant la compacité du 

bâtiment, travailler l’inertie du bâtiment, valoriser des 

processus constructifs (ex : isolation par l’extérieur 

permettant d’éliminer les ponts thermiques et de conserver 

une bonne inertie). 

- L’optimisation des systèmes climatiques : utiliser des systèmes 

énergétiques performants (Pompe à chaleur, chaudière à 

condensation, ventilation double flux, éclairage basse 

consommation), limiter voire éliminer le recours à la 

climatisation, valoriser les énergies renouvelables. 

S’agissant du patrimoine existant, seuls les deux derniers leviers 

peuvent être actionnés pour l’amélioration de la performance 

énergétique des bâtiments. 

Les graphes suivants nous montrent, par départements, l’année de 

construction des habitations. 

 

 

La très grande majorité des constructions sont antérieures à 1990. La 

rénovation thermique des logements devra donc être mise en 

œuvre à l’échelle du territoire au travers d’une politique d’incitation 

forte. 

Cependant, l’amélioration de la performance énergétique du 

bâtiment ne doit pas nous faire oublier la transversalité des enjeux 

énergétiques. A l’échelle du territoire du SCOT, la problématique 

transport devra être impérativement liée à celle de l’habitat. 
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 L’Impact de la Forme Urbaine 

 

La forme urbaine est un facteur déterminant quant à la 

consommation des habitations. Le graphe ci-après montre 

l’impact de la compacité. 

 

 

 

Les graphes suivants montrent la part prépondérante de l’habitat 

individuel dans la typologie des logements sur l’intégralité des 

Communautés de Communes du SCOT, à l’exception de la ville de 

Bourges. Comme nous venons de le montrer, la densité constitue de 

la performance énergétique intrinsèque, il faudra donc interroger 

au niveau des orientations du PADD, le modèle de la maison 

individuelle, à tout le moins dans son acceptation la plus stricte à 

savoir le lot diffus, en respectant les caractéristiques de l’urbanisme 

et de l’architecture locale. 

 

Connaître son territoire : La typologie existante 

Source : Insee 
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 La densité de population 
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 Construire des bâtiments qualitatifs : privilégier le passif 

 

Les axes de progrès qui pourront être mis en œuvre sont les suivants : 

En plus de sa nature, l’optimisation de l’orientation d’un bâtiment 

joue aussi un rôle très important. En effet, en valorisant les apports en 

chaleur gratuits et en luminosité du soleil, (solaire passif), un 

bâtiment dit «  bioclimatique » va bénéficier d’une réduction de sa 

consommation énergétique d’environ 20%. 

 

Ces apports gratuits ne sont jamais compensés ni par une isolation 

efficace, ni par des systèmes énergétiques efficaces s’ils ne sont pas 

exploités dès la conception du bâtiment. Il faut donc orienter les 

bâtiments suivant un axe Nord – Sud favorables à l’optimisation 

solaire. 

 

En plus d’optimiser énergétiquement la conception d’un bâtiment, 

les versants de toiture permettent l’implantation de capteurs solaires 

(thermique et/ou photovoltaïque). Il faut donc laisser libre les formes 

architecturales afin qu’elles puissent créer des surfaces actives 

orientées vers le Sud. 

 

Le solaire passif couvre, en volume, la même quantité d’énergie 

quelque soit le niveau de performance étudié. Cependant, en 

analysant ce dernier en valeur, on note que sa part relative dans la 

couverture des besoins de chauffage ne cesse d’augmenter. Ainsi, 

pour un niveau de performance BBC, il y a un écart dans le taux de 

couverture de 22 points entre une orientation Nord /Sud et une 

orientation Est /Ouest. Cette différence signifiera un surcoût de la 

construction orientée Est Ouest.  

 

 

 

 

 

 

En valorisant les apports en chaleur gratuits et en luminosité du soleil 

(solaire passif), un bâtiment dit «  bioclimatique » va bénéficier 

d’une réduction de sa consommation énergétique de 10 à 30% 

 

 

 

 La conception bioclimatique 

 

Enjeu : Réduire les consommations énergétiques et limiter les 

émissions de gaz à effet de serre. 

 

Objectif : Optimiser la conception du bâtiment afin de mieux 

profiter des ressources naturelles.  
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Héritée de nos ancêtres, la conception bioclimatique permet 

d’optimiser la construction (implantation, orientation, agencement 

des pièces et des ouvertures, etc.) afin de mieux profiter des 

ressources naturelles (lumière, chaleur solaire,...) et se protéger 

efficacement des agressions climatiques (vents, canicule 

estivale,...). Elle optimise ainsi le confort des occupants, été comme 

hiver, tout en préservant les ressources mobilisées ! 

 

Pour éviter les surchauffes d’été, une construction bioclimatique se 

protège par des dispositifs pouvant être des éléments 

architecturaux fixes (casquettes), mobiles (volets, stores extérieurs) 

ou par de la végétation (plantes grimpantes sur un claustra 

horizontal ou arbre à feuilles caduques permettant de bénéficier 

des rayons du soleil en d’hiver). 

 

Les pièces occupées en permanence sont orientées à plus ou moins 

25° par rapport au Sud et les circulations, sanitaires… seront plutôt 

exposés au Nord.  

 

 

Le choix des matériaux 

Les matériaux utilisés doivent être respirants (non étanches). Ils 

assurent la régulation de l'humidité, contribuent au confort en 

empêchant les problèmes liés à celle-ci (condensation, moisissure, 

concentration de polluants qui peuvent occasionner rhumes à 

répétition, asthme, allergies et de rhumatismes chroniques…) tout en 

assurant une meilleure régulation thermique. 

 

Les fenêtres apportent à la fois chaleur et lumière et permettent 

d'accumuler directement et très simplement la chaleur en hiver. 

Leur disposition est étudiée en fonction de l'orientation des pièces 

de façon à jouer à la fois avec l'éclairage naturel, la chaleur et la 

fraîcheur. Selon la réglementation thermique 2005, la répartition 

conseillée des surfaces vitrées est de 40% au Sud et 20% sur 

chacune des autres façades. 

 

Cependant, dans une démarche bioclimatique, ces généralités 

doivent naturellement être adaptées en fonction du milieu (climat, 

environnement, ...) et des rythmes d’occupation du bâtiment.  

Ces ouvertures sont complétées (toujours à l'extérieur) par des 

protections mobiles : stores, volets, casquettes (avancées de toitures 

pour se protéger de l'apport de chaleur et de lumière en été). Avec 

l'utilisation de vitrages performants, les déperditions de chaleur, par 

rapport à un double vitrage standard, sont réduites de plus de 30 %. 

L’inertie thermique (ou la masse thermique) correspond à la 

capacité de stockage thermique d’un habitat: capacité à 

emmagasiner de la chaleur en hiver ou de la fraîcheur en été. Les 
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constructions à forte inertie permettent à l'habitat de se réchauffer 

ou se refroidir très lentement, à la différence des constructions 

courantes, qui, parce qu'elles ne privilégient pas l'inertie, sont 

continuellement exposées aux variations de température. 

Les matériaux dotés d'une forte inertie thermique, accumulent la 

chaleur reçue pendant la journée et la restituent la nuit. Ils 

permettent ainsi une régulation naturelle de la température. 

On parvient ainsi à une autorégulation du bâtiment: une 

température agréable en hiver avec un minimum de dépenses de 

chauffage, une température stable en mi-saison, ce qui diminue la 

durée de chauffe (en fin de journée), et un bâtiment frais sans 

climatisation en été.  

 

Une politique générale d’émergence de filière technique pourra 

être envisagée au niveau du territoire pour favoriser la diffusion des 

connaissances (enseignement), la spécialisation des professionnels 

(formation professionnelle), l’utilisation de ressources locales. 

 

2.3.6 L’efficacité énergétique 

 

 Les choix de desserte énergétique 

Modes individuels 

Le travail d’optimisation énergétique des bâtiments étant réalisé, la 

question suivante concerne l’approvisionnement énergétique des 

futures constructions. Dans le cas de desserte individuelle, il faut 

apporter aux porteurs de projets les éléments de comparaison, 

premièrement en termes d’énergie primaire : 
- Offre disponible des fournisseurs d’énergie, 

- Impact économique de ces différentes énergies, 

- Impact environnemental (pression sur la ressource, émission 

de gaz à effet de serre, …) 

 

 

Modes collectifs 

Dans le cas de desserte collective, des solutions de mutualisation de 

la production de chaleur peuvent être envisagées, par la mise en 

place de connexion sur tout ou partie des bâtiments étudiés. 

L’article 8 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 précise qu’il est créé 

un nouvel article au sein du Code de l’urbanisme après l’article L. 

128-3. 

Selon le nouvel article L. 128-4 du Code de l’urbanisme “Toute 

action ou opération d'aménagement telle que défini à l’article L. 

300-1 et faisant l'objet d'une étude d'impact doit faire l'objet d'une 

étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies 

renouvelables de la zone, en particulier sur l'opportunité de la 

création ou du raccordement à un réseau de chaleur ou de froid 

ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération”. 

 

 

Le recours aux énergies renouvelables 

Le recours aux énergies renouvelables doit faire l’objet d’une 

information ciblée auprès des porteurs de projet, en leur donnant 

accès aux informations techniques et financières sur les usages et les 

techniques : 
- Solaire passif, 

- Solaire actif (thermique pour les besoins d’eau chaude 

sanitaire (ECS) et/ou de chauffage, photovoltaïque pour la 

production décentralisée d’électricité), 

- Géothermie et aérothermie (chauffage et ECS) 

- Bois énergie (chauffage et ECS) 

- Eolien (production décentralisée d’électricité) 

 

Sur le territoire, le mode individuel est largement répandu comme le 

montrent les graphes suivants, avec une majorité de chauffage 

central au gaz ou au fioul. Il faudra donc mettre en œuvre une 

action extrêmement forte pour encourager et développer l’usage 

des énergies renouvelables exposées. 
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Source Insee 
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2.4     Les carrières 

 

La carrière est un lieu d'où sont extraits des matériaux qui par leur 

nature géologique, leurs caractéristiques géotechniques, leur 

composition minéralogique sont valorisés pour répondre aux besoins 

liés à l'aménagement de notre cadre de vie (construction de routes 

et d'infrastructures linéaires diverses, ouvrages d'art, logements 

individuels et bâtiments collectifs, etc.). 

 

Le cadre réglementaire a subi d'importantes évolutions depuis les 50 

dernières années, évolutions conditionnées principalement par 

l'émergence des préoccupations environnementales qui s'est 

traduite par la parution en 1976 de deux lois fondamentales pour la 

protection de l'environnement : 

 La loi du 12 juillet 1976 sur la protection de la nature,  

 La loi du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées.  

Depuis 1993, l'exercice de l'activité d'exploitation de carrière est 

soumis à la réglementation sur les Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement (ICPE) et placé sous la tutelle du 

Ministère de l'Environnement. 

 La loi n°93-3 du 04 janvier 1993 relative aux carrières, dispose 

dans son article 8 qu’un Schéma départemental des 

carrières doit être mis en œuvre dans chaque département. 

Ces Schéma doivent prendre en compte l’objectif 

économique et l’impératif environnemental. 

 

Le Schéma départemental des carrières du Cher a été approuvé le 

07 mars 2000. 

Il définit les conditions générales d’implantation des carrières dans le 

département. Il prend en compte l’intérêt économique national, les 

ressources et les besoins en matériaux du département et des 

départements voisins, la protection des paysages, des sites et des 

milieux naturels sensibles, la nécessité d’une gestion équilibrée de 

l’espace, tout en favorisant une utilisation économe des matières 

premières. Il fixe les objectifs à atteindre en matière de remise en 

état et de réaménagement des sites.  

 

Les carrières en activité sur le territoire du SCoT : 

Il existe 5 carrières en activité sur le territoire du SCoT. 

NOM Commune Date d’autorisation Activité Volume 

CAGU Le Subdray 12/02/2004 Exploitation de carrière 450 000 t 

GSM - LE SUBDRAY- CARRIERE Le Subdray 16/07/2009 Exploitation de carrière 450 000 t 

TEXROD (Plaimpied) - RENOROUTE Plaimpied-Givaudins 20/08/1986 Exploitation de carrière 300 000 t/an 

AMC Primelles 11/08/2000 Exploitation de carrière 30 000 t 

SEGM Saint-Just 27/01/2011 
Exploitation de carrière et station 

en transit de matériaux 

400 000 t 

50 000m3 

     

javascript:Go1('carriere/activite/evolutions.htm')
javascript:Go1('carriere/activite/icpe.htm')
javascript:Go1('carriere/activite/icpe.htm')
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3. LES RISQUES ET NUISANCES 

 3.1 Vers une gestion durable des déchets 

La loi du 13 juillet 1992 prévoit que chaque département français 

doit être couvert par un Plan départemental d’élimination des 

déchets ménagers et assimilés (PDEDMA). Celui-ci développe les 

modalités et coordonne l’ensemble des actions à mener par les 

pouvoirs publics et les organismes privés pour atteindre des objectifs 

de valorisation et de réduction du gisement.  Depuis le 1er janvier 

2005, le Conseil général suit et met en œuvre le Plan départemental 

d’élimination des déchets ménagers et assimilés, initialement 

approuvé par arrêté préfectoral en août 1999 puis modifié en 2004. 

La révision de ce document a été engagée en 2009. Le document 

définitif devrait être voté en Assemblée départementale en 2012.  

Remarque : les objectifs du PDEDMA actuel étant définis jusqu’en 

2007, les objectifs pour l’année 2009 énoncés dans cette partie sont 

ceux proposés par le futur PDEDMA. Cependant, ils n’ont pas été 

validés et pourront être modifiés lors de l’arrêt du document final.  

Les autres documents régissant la gestion des déchets sur le territoire 

sont : 

→ Plan Régional d'Elimination des Déchets Dangereux (PREDD)- 

décembre 2009  

→ Plan de gestion des déchets de chantier du bâtiment et des 

travaux publics - juin 2004 

→  Charte départementale pour l'élimination et la valorisation des 

déchets de chantier du bâtiment et des travaux publics - septembre 

2005 

 

3.1.1 Vers une centralisation progressive de la compétence 

« déchet » 

Avant 2010, une multitude de structures se partageait la 

compétence « déchet » sur le territoire du SCoT : il s’agissait parfois 

de la commune elle-même (6 étaient dans ce cas), de la 

communauté de communes, d’une communauté de communes 

voisine ou encore d’un groupement de communes. Il en résultait 

une certaine hétérogénéité de l’offre.  

Cependant, ce ne sont plus que 7 structures qui interviennent 

désormais (voir carte page suivante). Le transfert de la compétence 

« déchet » à l’agglomération de Bourges sur son territoire permet 

maintenant d’homogénéiser les services entre de nombreuses 

communes du SCoT. 

En effet, au 1er janvier 2010, les compétences « protection et mise en 

valeur de l'environnement et du cadre de vie » et plus 

particulièrement, « élimination et valorisation des déchets des 

ménages et déchets assimilés » ont été transférées à Bourges Plus, 

dont notamment les missions de collecte et de traitement qui 

représentent la plus grande partie de cette compétence. 

 

Sur le territoire du SCOT, les structures en charge de la compétence 

déchets sont : Communauté d’Agglomération  Bourges Plus, 

Communauté de Communes Terroirs d’Angillon, SICTREM de Baugy 

(Communauté de Communes Septaine), SICTOM Mehun/Allouis, 

Communauté de Communes des villages de la forêt (convention 

avec Foëcy), Communauté de Communes en Terre Vives et 

SICTOM Champagne Berrichonne (Communauté de Communes 

FerCher). 

L’Agglomération Bourges Plus a ainsi en charge la collecte des 

ordures ménagères des 45 000 foyers (représentant environ 100 000 

personnes), répartis sur les 14 communes adhérentes. Cette collecte 

est assurée par deux sociétés privées.  

Suite à la disparition du syndicat GROCOHOM, les communes de 

Villeneuve-sur-Cher et Saint-Caprais sont désormais prises en charge 

par le SICTOM de Champagne Berrichonne et les communes de 

Vornay et de Soye-en-Septaine sont prises en charge par le SICTREM 

de Baugy. 
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Cette dynamique de centralisation de la collecte et du traitement 

ainsi que la mutualisation des équipements (déchetteries 

notamment) est un atout pour le territoire puisqu’elle permet 

d’homogénéiser et d’améliorer l’offre, et ainsi de faciliter la gestion 

durable des déchets. 
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3.1.2 Déchets : la production en baisse, le tri en hausse 

Source : Conseil Général du Cher, rapports annuels déchets 

 

Malgré la diversité de structures gestionnaires, le service de collecte 

des déchets est globalement homogène sur le territoire.  

 

 

Modes de collecte sur le territoire du SCOT 

 

En effet, la collecte sélective a été mise en place sur la totalité des 

communes du SCoT. La collecte du verre se fait systématiquement 

en Points d’Apport Volontaire (PAV) de même que la collecte des 

« papiers, journaux et magazines » (PJM) pour la majorité des 

communes. Enfin, sur Bourges, le SICTOM Champagne-Berrichonne, 

le SICTOM Mehun-Allouis et la Communauté de communes en 

Terres Vives, les habitants bénéficient d’une collecte des 

encombrants en porte-à-porte. 

 

Les habitants de l’agglomération berruyère ont également la 

possibilité de se rendre sur l’une des 13 déchetteries implantées au 

sein du périmètre du SCoT et des 3 autres présentes aux portes du 

territoire. Presque toutes réceptionnent les cartons, ferrailles, tout 

venant, déchets verts, gravats inertes et huiles de vidange. Plus de 

la moitié acceptent également les huiles alimentaires, piles, 

batteries et déchets ménagers spéciaux. Il est également possible 

de déposer du bois, des déchets d'équipements électriques et 

électroniques, des déchets d'activité de soins à risques infectieux et 

enfin des pneus dans quelques déchetteries, en particulier celle de 

Bourges. Sur cette même commune il existe une déchetterie 

réservée aux professionnels. 

 

Le tableau ci-dessous montre que les tonnages de déchets 

collectés (toutes sortes confondues) diminuent significativement 

depuis 2004. 

 

Cela est notamment lié aux efforts fournis par chacun pour réduire 

sa production de déchets. En effet, le ratio annuel par habitant a 

également diminué de façon significative. Le taux de contribution, 

correspondant à la proportion d’ordures issues de la collecte 

sélective au regard du total « OM + collecte sélective », a 

augmenté tandis que les tonnages collectés diminuent. Cela ne 

signifie pas que les habitants produisent moins de déchets mais 

qu’ils les trient plus.  
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Tonnages 2009 collectés par Communautés de Communes. 

 

 

 

Remarque : les tonnages pour le SICTREM Baugy regroupent 

l'ensemble du syndicat et non uniquement la CC de Septaine, les 

tonnages pour la commune de Foëcy sont calculés à partir des 

moyennes sur la CC et du nombre d'habitants de la commune 

 

 

A l’échelle du département, voici les résultats en lien avec le Plan 

départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés 

(PEDMA)  

 

Objectifs de prévention : 

 

Objectifs de collecte : 

 

(source : Suivi du PEDMA, rapport 2009, version consolidée au 14/01/2011) 

 

L’analyse 2009 du PEDMA montre que : 

- Les efforts de diminution de production de déchets 

ménagers engagés doivent être maintenus afin de 

poursuivre la baisse actuelle des tonnages collectés 

- Des efforts de réduction des tonnages d’encombrants 

doivent être effectués pour éviter d’accentuer l’écart de la 

situation présente avec les objectifs du PEDMA 
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- Pour le tri sélectif, les tonnages collectés doivent augmenter 

pour respecter les objectifs hormis pour les DDM où 

l’augmentation 2008/2009 doit fortement être réduite pour 

aller vers une baisse des tonnages.  

 

3.1.3 Le traitement : vers une meilleure valorisation des déchets 

Les ordures ménagères produites sur le territoire du SCoT sont 

principalement orientées pour traitement vers : 

- le Centre de Stockage des Déchets Ultimes (CSDU) de Saint-

Palais 

- les plateformes de compostage de Bourges (l’une traitant 

spécifiquement les ordures ménagères résiduelles et l‘autre 

les déchets verts et boues d’épuration)  

- les plateformes de compostage de Saint-Palais, Marmagne 

et Cogny 

Les ordures ménagères collectées par le SICTREM de Baugy sont 

évacuées vers le CSDU d’Orval, commune située à environ 40 km au 

Sud de l’agglomération berruyère.  

Enfin, le CSDU de Vicq-sur-Nahon (36) réceptionne les ordures 

ménagères traitées par le SICTOM Champagne berrichonne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs de valorisation du PEDMA :  

  

(source : Suivi du PEDMA, rapport 2009, version consolidée au 14/01/2011) 

 

Remarque : les 16 kg/hab d’emballages ménagers (hors verre) 

recensé en 2008 dans le cadre de l’état des lieux de la révision du 

PEDMA paraissent anormalement élevé. Les données Eco-

emballages donnent une situation en 2008 de 12,57 kg/hab.  

 

D’après les objectifs du PEDMA, la valorisation de l’ensemble des 

déchets demande à être augmentée. Les refus de tri des 

emballages et JRM sont en nette augmentation malgré des 

objectifs à la baisse.  

 

L’amélioration de la situation en termes de gestion des déchets 

peut donc désormais passer par : 

- la mise en place progressive d’une collecte en porte à porte 

pour PJM et corps creux, 

- la poursuite de la sensibilisation des habitants pour la 

réduction des taux de refus. 
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3.2. Des risques présents sur l’ensemble du territoire 

 

La loi du 22 juillet 1987 modifiée par les lois du 2 février 1995 et du 30 

juillet 2003, met en place les Plans de prévention des risques (PPR). 

Le PPR est une servitude d'utilité publique dont l’objectif est de 

prendre en compte les risques dans l'aménagement et le 

développement. Le PPR relève de la responsabilité de l'État pour 

maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou plusieurs 

risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas directement exposées, 

mais où des aménagements pourraient les aggraver. Le champ 

d'application du règlement couvre les projets nouveaux, et les biens 

existants. Le PPR peut également définir et rendre obligatoires des 

mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde. 

 

3.2.1 Des risques naturels connus et encadrés 

Le risque affectant la partie la plus importante du territoire du SCoT 

est le risque d'inondation du Cher et de l'Yèvre. 

Dans le périmètre du SCoT, 3 PPRI ont été approuvés : 

- le PPRI du Cher, par arrêté préfectoral le 3 novembre 2005, 

qui concerne les communes de Foëcy, Lunery, Saint-Caprais, 

Saint-Florent-sur-Cher et Villeneuve-sur-Cher, 

- le PPRI Yèvre aval, par arrêté préfectoral le 24 octobre 2008, 

qui concerne les communes de Berry-Bouy, Allouis, 

Marmagne, Mehun-sur-Yèvre et Foëcy. 

- PPRI Yèvre Amont, par arrêté préfectoral du 24 mai 2011 qui 

concerne les communes de Bourges, Saint-Doulchard et 

Saint-Germain-du-Puy. 

 

D’autres risques naturels sont recensés sur le territoire : 

- le risque de mouvement de terrain par tassements 

différentiels consécutifs à la sécheresse, 

- le risque d’inondation et de coulées de boues 

- le risque séisme 

 

Le Plan de Prévention du risque mouvements de terrain par 

tassements différentiels consécutifs à la sécheresse, prescrit le 20 

décembre 2005, touche 11 communes du territoire affectées par un 

aléa fort : Allogny, Allouis, Berry-Bouy, Marmagne, Menetou-Salon, 

Parassy, Plou, Quantilly, Saint-Eloy-de-Gy, Saint-Martin-d'Auxigny et 

Saint-Palais. Cette prescription pourra être étendue à des 

communes en aléas moyens et faibles mais à enjeux urbains. 

L’ensemble des 290 communes du Cher sont concernées par le 

risque retrait-gonflement des argiles. Cependant, les PPR 

« mouvements de terrain par tassements différentiels » ne sont 

prescrits que sur les communes sujettes à un aléa fort ou plus.  

L’ensemble des communes incluses dans le SCoT de 

l’agglomération berruyère est classée en zone de sismicité 2 (aléa 

faible) au regard du décret n°2010-1255 du 22 octobre 2012 modifié 

portant délimitation des zones de sismicité du territoire français. Les 

bâtiments, équipements et installations (neufs et existants), de 

catégorie d’importance III et IV, doivent respecter les règles 

constructives parasismiques, définies à l’arrêté du 22 octobre 2010. 

 

Le Plan de Prévention des risques inondations et coulées de boues, 

prescrit le 20 décembre 2005, concerne seulement deux communes 

sur le territoire : Saint-Martin-d'Auxigny et Trouy. A ce jour, aucune 

étude n'a été réalisée afin de préciser la nature et le périmètre des 

aléas. Dans le bassin Loire Bretagne, 22 Territoire à Risques 

d’Inondation (TRI) ont été identifiés, dont Bourges. Les acteurs 

locaux devront se mobiliser pour établir une stratégie locale de 

gestion des risques et la mettre en œuvre. De plus, la directive 

européenne ‘inondation’ 2007/60/CE du 23 octobre 2007 tend à 

amener les Etats membres à réduire les conséquences négatives sur 

la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et 

l’activité économique liées aux inondations. 
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3.2.2 Des risques technologiques nécessitant une maîtrise de 

l’urbanisation 

On recense sur le territoire environ 75 installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE). Parmi celles-ci, 4 sont des 

établissements Seveso seuil haut qui, parce qu’ils abritent des 

quantités élevées de substances dangereuses, sont classés à « hauts 

risques » d’après la directive Seveso II.  

Trois types de PPRT existent sur le territoire :  

1- PPRT approuvé et opposable aux tiers : Nexter MBDA La 

Chappelle / Le Subdray / Morthomiers. 

2- PPRT prescrits en cours d’élaboration : Nexter Minitions 

Bourges qui devrait être approuvé fin 2012 / Axéréal Moulins-

su-Yèvre. 

3- PPRT à prescrire prochainement : Dépôt de munitions de la 

base aérienne d’Avord à Farges-en-Septaine, qui devrait 

être prescrit fin 2012 / DGATT Bourges pour la partie 

installation classée SEVESO II et non pour le champ de tir. De 

ce fait, le champ de tir devrait faire l’objet d’un 

article/paragraphe spécifique. 

La présence de ces établissements industriels dangereux Seveso 

devra être prise en compte dans la définition des zones à urbaniser 

et des espaces devront être identifiés pour les implantations futures. 

De plus, la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la réparation des dommages a 

institué les Plans de prévention des risques technologiques (PPRT), 

qui ont pour but de limiter les effets d'accidents susceptibles de 

survenir dans les installations classées à haut risque (AS) (qui incluent 

les installations Seveso seuil haut). 

Les PPRT délimitent un périmètre d’exposition aux risques autour de 

ces établissements, à l’intérieur duquel différentes zones peuvent 

être réglementées en fonction des risques. Des aménagements ou 

des projets de constructions peuvent y être interdits ou subordonnés 

au respect de prescriptions. Dans ces zones, les communes ou les 

établissements publics de coopération intercommunale compétents 

peuvent instaurer un droit de préemption urbain. 

Les PPRT peuvent également prescrire des mesures de protection 

des populations face aux risques encourus. Celles-ci doivent être 

prises par les propriétaires et exploitants. Ils peuvent enfin définir des 

secteurs à l’intérieur desquels l’expropriation peut être déclarée 

d’utilité publique pour cause de danger très grave menaçant la vie 

humaine, et ceux à l’intérieur desquels les communes peuvent 

instaurer un droit de délaissement pour cause de danger grave 

menaçant la vie humaine. 

 

Remarques : 

 Mono : le PPRT ne concerne qu'un seul établissement 

 Multi : le PPRT concerne plusieurs établissements. 

 Afin de prioriser les PPRT à élaborer, un phasage qui tient 

compte de la complexité du dossier et de la vulnérabilité de 

l'environnement, a été défini. Les PPRT de phase 1 seront 

élaborés les premiers.  

 

Pour ces 4 établissements du SCOT, les PPRT ont été prescrits et 

les démarches sont en cours 

 

Remarques : 

La commune du SUBDRAY compte un deuxième établissement 

SEVESO seuil haut, VIA LOGISTIQUE CENTRE (stockage de produits 

industriels dangereux) mais cet établissement n'est pas soumis 

actuellement à un Plan de Prévention des Risques Technologiques, 

mais à des servitudes d'utilité publique (article 515-8 du code de 

l'Environnement). 

 

Les établissements Nexter Munitions et MBDA sont les seuls à faire 

l’objet d’un PPRT commun. Il a été approuvé par arrêté n° 2010-1-

1835 du 11 octobre 2010. 

Source : DRIRE Centre   
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L’élaboration de ce document a conduit la définition d’un zonage 

composé de 5 secteurs distincts, définis selon les types d’aléas 

auxquels ils sont soumis. 
 

 
 

 

 

Au sein de chacune de ces zones, des contraintes s’appliquent 

aux nouveaux projets de construction et d’aménagement mais 

aussi aux projets qui concernent le bâti existant. Tous projets de 

constructions, installations ou infrastructures (neuf ou sur 

l’existant) sont interdits dans le périmètre du PPRT à l’exception 

de celles mentionnées dans les tableaux ci-dessous. 

 

 

 

Principales disposition du règlement du PPRT pour les projets neufs ou sur 

l’existant Zonage réglementaire du PPRT de Nexter Munitions et MBDA France 
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3.2.3 La prise en compte des risques générés par le polygone de 

tir de Bourges 

Le sud-est du territoire du SCoT accueille depuis 1871 un centre 

militaire d'expertise et d'essais de la Direction générale de 

l'Armement (la DGA). Celui-ci teste des armes militaires sur un terrain 

rectangulaire dit polygone de tir, long de 30 km et large de 3 km, 

compris entre la RD 976 et la RD 2076. Le site possède une trentaine 

de postes de tirs simultanés depuis lesquels sont testés obus, canons 

et missiles antichars. Il s’agit également d’une zone de stockage de 

munitions. Le champ de tir fait l’objet de servitudes d’utilité publique 

instaurées par décision ministérielle du 29 mai 1975 et 

conformément à la loi du 13 juillet 1927. 

Les activités exercées sur le site relèvent de la législation des 

installations classées et sont soumises à autorisation. Un dossier de 

demande d’autorisation est actuellement en cours d’instruction et a 

récemment fait l’objet d’une enquête publique. Celui-ci aborde 

l’ensemble des problématiques environnementales générées par les 

activités ayant cours sur le champ de tir, et notamment la question 

des risques technologiques. A l’issue de la procédure d’autorisation, 

un Plan de Prévention des Risques Technologiques devrait être 

élaboré sur l’ensemble du site. 

A ce jour, le polygone de tir fait l’objet d’un Projet d’Intérêt Général 

qui encadre strictement l’urbanisation dans son périmètre. La 

circulation des personnes est également fortement contrainte. 

 

 

3.2.4 Les risques liés aux canalisations de transport de gaz 

naturel, hydrocarbures liquides et maîtrise de l’urbanisation 

autour de ces tracés 

50.000 km de canalisations transportent des matières dangereuses 

en France. Ce moyen de transport est le plus sûr, le plus 

économique et le moins polluant, en comparaison des autres 

(route, fer,…). Les accidents concernant ces canalisations, sont très 

rares mais peuvent avoir des conséquences graves. Les élus locaux 

concernés ont tout intérêt à maîtriser la réglementation qui les régit. 

Des mesures spécifiques de maîtrise de ces risques on été définies 

par un arrêté et une circulaire du 4 août 2006 selon 3 axes : 

- Le contrôle de la construction des canalisations de transport 

neuves et la surveillance de celles déjà en service ;  

- L’encadrement des travaux réalisés dans leur voisinage ;  

- Le contrôle du développement de l’urbanisation de part et 

d’autre de leur tracé. 

 

Les recommandations sont les suivantes : 

« Les communes doivent faire preuve de vigilance à proximité des 

ouvrages de transport de gaz par canalisation. A cet effet, les 

maires déterminent sous leur responsabilité, les secteurs appropriés 

dans lesquels seront définies des restrictions (limitation ou 

interdiction) de construction ou d’installations, comme le prévoit le 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Direction_g%C3%A9n%C3%A9rale_de_l%27Armement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Direction_g%C3%A9n%C3%A9rale_de_l%27Armement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Arme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Militaire
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R-123-11b du Code de l’Urbanisme. Si des projets urbanistiques situés 

au voisinage des canalisations doivent malgré tout être réalisés, ils 

prennent l’attache des exploitants de canalisation afin que toutes 

les dispositions adaptées de protection puissent être prises. » 

 

Conformément à l’article R 111-2 du Code de l’Urbanisme qui 

interdit le passage de canalisations à proximité de certains 

établissements : 

 

 La construction ou l’extension d’immeuble de grande 

hauteur et établissement recevant du public susceptibles de 

recevoir plus de 100 personnes est proscrite dans la zone des 

effets létaux significatifs (cf. colonne ELS du tableau ci-

après). 

 La construction ou l’extension d’établissement recevant du 

public relevant des catégories 1 à 3 ainsi que des 

immeubles de grandes hauteurs est proscrite dans les zones 

des premiers effets létaux (colonne PEL du tableau ci-après).  

 Dans l’ensemble de la zone des dangers significatifs pour la 

vie humaine : informer le transporteur de ces projets le plus 

en amont possible 

Le transport de gaz, un risque potentiel pour de nombreuses 

communes 

 

Les communes d’Allogny, Avord, Bourges, Brécy, La Chapelle-St-

Ursin, Farges-en-Septaine, Foëcy, Fussy, Lunery, Marmagne, Mehun-

sur-Yèvre, Menetou-Salon, Morthomiers, Pigny, Primelles, Quantilly, St-

Doulchard, St-Florent-sur-Cher, St-Georges-sur-Moulon, St-Germain-

du-Puy, Soulangis, Ste-Solange, St-Martin-d’Auxigny, St-Michel-de-

Volangis, St-Palais, Le Subdray, Vignoux-sous-les-Aix et Villeneuve-sur-

Cher sont concernées par des canalisations de transport de gaz. 

 

L’arrêté du 4 août 2006 régissant le transport par canalisation 

impose un renforcement de la protection des ouvrages selon leur 

emplacement géographique (zone urbaine, périurbaine ou rurale), 

ainsi que l’amplification des inspections des canalisations. 

Toutes les caractéristiques géographiques – autres ouvrages à 

proximité, densité de la population – doivent être prises en compte 

pour adapter les ouvrages à leur environnement. 

Les délais pour répondre aux exigences de cet arrêté s’échelonnent 

entre 3 et 12 ans. GRTgaz, fournisseur de gaz sur le territoire, qui a 

anticipé cette évolution réglementaire, est en ordre de marche 

pour en maîtriser toutes les dimensions. 
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Les distances d’effet générique 

 

 

Pour les gaz combustibles 

Pour les hydrocarbures (scénario d’accident de fuite réduite 12mm) 



 

SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 2 – Dossier d’Approbation 70 

 

  3.3 Les sites pollués à réhabiliter 

 

On considère, en France, qu’un site pollué est « un site qui, du fait d’anciens dépôts de déchets ou d’infiltration de substances polluantes, 

présente une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l’environnement » (Basol). L’origine 

de ces pollutions peut être attribuée à des épandages fortuits ou accidentels, à des retombées au sol de polluants atmosphériques ou à 

d’anciennes pratiques d’élimination des déchets. La base de données Basol recense les sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant 

une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. 

Sur le territoire du SCoT, 19 sites sont recensés comme étant pollués ou potentiellement pollués. Tous sont actuellement traités, surveillés ou en 

cours d’évaluation. 

 

Ville  Site Etat 

Bourges EDF/GDF Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  Déposante Chagnoux Traité avec surveillance et/ou restriction d’usage  

  Fonderie Manoirs industries Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  MBDA Bourges Aéroport Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  Chertier Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  GAUMET Traité et libre de toute restriction 

  Station de transit de déchets Estève Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  Usine FFDM Pneumat Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  Zone de Guerry-GIAT Industries Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

Lunéry Décharge interne Rosières Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  Usines de Rosières Traité avec surveillance et/ou restriction d’usage  

St-Doulchard Dépôt d'hydrocarbures WOREX Traité avec surveillance et/ou restriction d’usage  

  Station service SHELL Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

St-Florent-sur-Cher Lisi automotive Former Traité avec surveillance et/ou restriction d’usage  

  Site Bougault Traité avec surveillance et/ou restriction d'usage 

  Usine Le Nigen Traité et libre de toute restriction 

  Station de transition de déchets AEP Traité et libre de toute restriction 

S-Germain-du-Puy Dépôt de ferrailles JP Auto En cours d'évaluation 

Baugy Mempontel  Traité avec surveillance et/ou restriction d’usage  
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3.4 Les nuisances sonores 

3.4.1 Nuisances sonores liées aux infrastructures de transport 

Le territoire du SCoT est traversé par de nombreuses infrastructures 

de transport (A71, RN 151, voies ferrées…). 

Il existe un classement des infrastructures de transports terrestres en 

fonction de l'intensité du bruit qu'elles génèrent. Dans le cadre de la 

directive européenne, le CG 18 a élaboré des cartes de bruit. 

 

Ci-contre un extrait d’une carte de bruit autour de la ville de 

Bourges. 
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Les niveaux de bruit ont permis de déterminer la catégorie de 

l'infrastructure et la largeur maximale affectée par le bruit de part et 

d'autre de l'infrastructure. 

 

Niveau sonore de 

référence Laeq  

(6h-22h) en dB (A) 

Catégorie de 

l'infrastructure 

Largeur maximale des secteurs 

affectés par le bruit de part et 

d'autre de l'infrastructure 

L>81 1 d=300m 

76<L<81 2 d=250m 

70<L<76 3 d=100m 

65<L<70 4 d=30m 

60<L<65 5 d=10m 

 

La carte suivante montre le classement des infrastructures de 

transport sur le territoire du SCoT :  

- Pas de catégorie 1 

- Catégorie 2 : A71, ligne SNCF, RN 142, RN 151, RD 2151 et 

certaines voies communales 

- Catégorie 3 : routes nationales, départementales et voies 

communales 

Une étude a été menée dans le Cher par l'observatoire du bruit afin 

de déterminer les PNB (Points noirs de bruit) et les SPNB (Super points 

noirs de bruit). Au total, 1 725 PNB ont été recensés dont 1 379 SPNB. 

Une attention particulière a été portée sur la RN 151 qui traverse le 

territoire du SCoT.  

 

 

 

Il est observé une augmentation du trafic routier et ferroviaire sur 

tout le territoire. De grands projets d’infrastructures tels que la 

rocade Nord de Bourges ou la déviation de Saint-Florent-sur-Cher et 

la mise à 2x2 voies de la RN 151, auront des impacts en termes de 

bruit sur les secteurs traversés. Cependant, le projet de rocade Nord 

permettra de soulager les zones actuellement traversées par la RD 

2076 et la RD 151 et qui sont soumises à des nuisances sonores fortes. 

Le projet de ligne ferroviaire à grande vitesse 

Paris/Orléans/Clermont-Ferrand/Lyon, dont le débat public est 

prévu au second semestre 2011, peut également être cité. 

Afin de préserver et d’améliorer le confort acoustique des riverains, 

des zones « tampon » pourraient être aménagées autour des 

infrastructures bruyantes (industries) et des axes routiers, le long 

d’une bande centrale traversant le territoire d’est en ouest.  
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3.4.2 Plan d'exposition au bruit (PEB) 

2 PEB concernent le territoire du SCoT (Avord et Aérodrome de 

Bourges). Ils s'imposent aux documents d'urbanisme ; le SCoT devra 

donc respecter les prescriptions des PEB sur le territoire. Le PEB a 

pour objet de permettre un développement maîtrisé des communes 

concernées, sans exposer au bruit les nouvelles populations. Le plan 

fixe pour les 10/15 ans à venir les conditions d'utilisation des sols 

exposés aux nuisances. Les zones autour de la zone de bruit sont 

classées et à chaque zone correspondent des prescriptions, 

restrictions ou interdictions spécifiques. 

Le PEB de l'aéroport de Bourges est en cours d'élaboration. Il 

concernera les communes de Bourges et Trouy. 

Le PEB de l'aérodrome militaire d'Avord a été approuvé par arrêté 

préfectoral le 23 mars 1998 et fait actuellement l'objet d'une révision. 

Il concerne entre autres les communes d'Avord, de Baugy, de 

Crosses, de Farges-en-Septaine, de Gron, de Savigny-en-Septaine et 

de Villabon. Afin de maîtriser l'urbanisation autour de l'aérodrome, 

trois zones (A, B, C) sont définies autour du site dans lesquelles les 

constructions nouvelles sont réglementées.  

 

En zone A, les constructions nouvelles sont interdites si elles sont à 

usage d’habitation, sauf si elles sont nécessaires à l’activité 

aéronautique, aux activités industrielles ou commerciales, ou à 

l’activité agricole et elles devront dans ce cas-là se situer dans des 

secteurs déjà urbanisés. 

En zone B, les constructions nouvelles sont interdites si elles sont à 

usage d’habitation, sauf si elles sont nécessaires à l’activité 

aéronautique, aux activités industrielles ou commerciales, ou à 

l’activité agricole. 

En zone C, toutes les constructions sont admises 

Les prescriptions plus détaillées se trouvent dans le PEB.  

 

3.4.3 Installations industrielles et pôles générateurs de bruit 

Les zones d'activités où se trouvent les gros pourvoyeurs d'emplois 

sont génératrices de bruit par leur activité et le trafic qui en 

découle. Les zones commerciales peuvent être considérées comme 

des pôles générateurs de bruit. De même, les établissements ou 

locaux recevant du public (notamment les salles des fêtes) sont 

susceptibles de générer du bruit et doivent être soumises à une 

étude d'impact. 

Les tests de systèmes d’armement et de munitions effectués sur le 

champ de tir de Bourges, de façon ponctuelle, sont également 

sources de gêne sonore pour les habitants des 12 communes 

concernées par le site. Les exploitants tentent de limiter ces 

nuisances en tenant notamment compte de la direction des vents 

dominants avant d’effectuer des tirs. Cette problématique est par 

ailleurs prise en compte dans le dossier de demande d’autorisation 

au titre de la nomenclature ICPE actuellement en cours 

d’instruction. 
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4. LES RICHESSES NATURELLES ET LE PATRIMOINE  

 

4.1 Un patrimoine naturel riche mais sous pression 

La diversité des milieux naturels identifiés sur le territoire du SCoT, 

permet l’accueil d’un très grand nombre d’espèces, animales 

comme végétales, rares et originales. 

La faune est riche sur le territoire du SCoT. Ainsi, plus d’une dizaine 

d’espèces de mammifères d’intérêt patrimonial parcourent les 

landes et forêts du territoire. Une cinquantaine d'espèces d’oiseaux 

nicheurs peuplent la zone du Val d'Auron. Certaines d’entre elles 

sont en déclin au niveau européen. Les autres classes animales 

(amphibiens, poissons, odonates, etc.) sont également bien 

représentées. 

La flore est également bien représentée sur le territoire avec de 

nombreuses espèces bénéficiant d’une protection réglementaire.  

La liste des espèces protégées par commune est disponible sur les 

sites internet du Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien 

(CBNPB) et sur celui de l’Inventaire National du Patrimoine Naturel 

(INPN). 

Cette richesse et cette diversité écologiques du territoire ont motivé 

la réalisation d’inventaires à un niveau national (ZNIEFF, ZICO, 

corridors biologiques) et la définition de périmètres de protection 

réglementaire (Natura 2000, réserves naturelles). La mise en place 

d’une telle politique est d’autant plus importante qu’il devient de 

plus en plus difficile de maintenir des milieux ouverts, garants de la 

diversité de ce patrimoine écologique. Outre cette dynamique de 

fermeture des milieux, une pression foncière s’exerce sur les milieux 

naturels, notamment liée à l’étalement urbain et au 

développement de modes d’habitat peu économes en espaces.  

 

4.1.1 Des milieux naturels sous pression 

Le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère présente une 

forte hétérogénéité dans la répartition des éléments du patrimoine 

naturel les plus remarquables. Ceux-ci sont en effet concentrés à 

l’ouest du territoire, le long de la vallée de l’Yèvre en aval de 

Bourges et à l’extrémité nord du territoire, tandis qu’une large partie 

est du territoire semble totalement dépourvue de milieux naturels de 

qualité. Cette inégale répartition peut être attribuée, au moins 

partiellement, à l’évolution qu’ont subi les paysages de plaine de la 

région agricole de Champagne berrichonne au cours de la 

seconde moitié du 20ème siècle. Auparavant composée d’une 

mosaïque d’espaces ouverts alternant avec des bois et prairies, la 

champagne berrichonne est devenue un espace de champs 

ouverts constitué de grandes parcelles dédiées principalement à la 

céréaliculture et la culture fourragère. Cette évolution majeure et 

les remembrements profonds qui l’ont accompagnée ont conduit à 

la déforestation progressive de ce territoire, sur lequel ne subsistent 

aujourd’hui que des bois de taille réduite et de rares haies 

généralement situées le long des chemins ou dans les vallons.  

Dans les parties les plus dénudées de la plaine, la continuité du 

milieu disponible pour la faune n’est plus assurée. Les habitats 

naturels sont fragmentés en petites entités dont la surface n’est plus 

suffisante pour assurer la survie de certaines espèces.  

Il convient donc aujourd’hui de pérenniser les formes végétales qui 

subsistent, souvent fragilisées, voire de les renforcer, afin de 

protéger la biodiversité dans les plaines agricoles mais aussi de 

structurer et dynamiser le paysage en assurant de nouvelles 

continuités visuelles. 
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Moins affectés par l’évolution des pratiques et paysages agricoles, 

les milieux naturels remarquables concentrés à l’ouest et au nord 

du territoire subissent de nombreuses pressions qui limitent 

l’expression de leur potentiel écologique. 

L’urbanisation du territoire, récemment sous forme d’extensions 

urbaines en périphérie des bourgs, a nécessité la construction 

d’infrastructures majeures de transport routier (l’A71, la RN151, la RD 

2076, etc.) mais aussi ferroviaire (lignes Nantes-Lyon et Bourges-

Montluçon). Celles-ci ont un impact direct sur la biodiversité 

animale, par collision mortelle. Mais elles sont aussi à l’origine d’une 

fragmentation écologique du territoire, phénomène artificiel de 

morcellement de l'espace qui remet en cause l’intégrité écologique 

des milieux et affaiblit progressivement les populations. En effet, 

elles limitent, voire interdisent le déplacement des espèces 

faunistiques et floristiques. Cela perturbe les déplacements 

quotidiens des espèces vers les sites de reproduction et 

d’alimentation, contraint la dispersion des jeunes et peut ainsi 

bouleverser les équilibres biologiques sur un secteur donné.  

Les infrastructures dont l'effet de fragmentation écologique est le 

plus difficile à compenser sont les autoroutes, les voies ferrées 

importantes (à double clôture) et les routes. En effet, même en 

l’absence de circulation, de nombreuses espèces refusent de 

traverser ces barrières artificielles hostiles et « imperméables » à la 

circulation de la faune et de la flore.  

Ces infrastructures génèrent par ailleurs une pollution 

atmosphérique et sonore qui dérange certaines espèces et se 

traduit par leur disparition progressive dans leurs abords. Les 

polluants qui s’accumulent le long des routes peuvent en outre 

s’avérer toxiques pour de nombreuses espèces.  

Bien que quelques rares espèces de micromammifères ou d’oiseaux 

(pies, corneilles, étourneaux, pigeons, faucons crécerelles) aient 

trouvé le long des routes des milieux de substitution, le réseau routier 

est de plus en plus hostile et « imperméable » à la circulation de la 

faune et de la flore.  

Il est donc aujourd’hui essentiel de protéger et gérer les espaces 

naturels qui persistent sur le territoire et de veiller à leur mise en 

relation, en particulier dans le cadre des grands projets que sont 

notamment l’agrandissement de la rocade nord de Bourges ou le 

projet de ligne TGV à Bourges. Ces projets devront, de façon 

impérative et au minimum, tenir compte des périmètres d’inventaire 

et de protection réglementaire qui ont été définis.  

 

4.1.2 Les outils de connaissance des milieux  

(Cf. carte "Le patrimoine naturel reconnu et protégé" p.77) 

Les zones inventoriées dans l'agglomération berruyère couvrent 

surtout l’ouest du territoire qui a été épargné par la grande culture, 

ainsi que la vallée de l’Yèvre. Il existe un Arrêté Préfectoral de 

Protection du Biotope (APPB), du 03/05/2011, sur « les carrières du 

château et la carrière de la Rottée », ainsi qu’un projet de réserve 

naturelle nationale des « Chaumes du Verniller ». Ces deux sites sont 

classés en zone Natura 2000. 

 

 Les ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique 

et Floristique) 

La définition d’un périmètre de ZNIEFF résulte de la réalisation 

d’inventaires scientifiques faunistiques et floristiques constituant le 

fondement de la connaissance du patrimoine naturel. Ces zones 

Paysage de plaine agricole le long de la D31 au sud de Bourges 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Pie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Corneille_noire
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tourneau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pigeon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Faucon_cr%C3%A9cerelle
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ont pour but de repérer de manière objective et exhaustive les 

espaces naturels exceptionnels ou représentatifs d’une région 

géographique. Ils constituent en ce sens le socle de la mise en 

œuvre des politiques de conservation environnementale. 

Les ZNIEFF sont donc un outil de connaissance et d’information, 

permettant une meilleure gestion des espaces, mais n’ont aucune 

portée réglementaire. Leur prise en compte dans les documents 

d’urbanisme est cependant essentielle. Le Ministère de 

l’Environnement précise à ce titre que « l’absence de prise en 

compte d’une ZNIEFF relève d’une erreur manifeste de 

l’appréciation dans l’établissement de l’état initial de 

l’environnement » (circulaire n°91-71 du 14 mai 1991). 

Il existe deux types de ZNIEFF : 

 Les ZNIEFF de type 1 recensent les secteurs de très grande 

richesse patrimoniale (définis par la présence d’espèces, 

d’associations d’espèces ou de milieux rares, 

caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional) 

et sont d’une superficie généralement limitée, 

 Les ZNIEFF de type 2 définissent plus largement de grands 

ensembles naturels homogènes riches, peu modifiés par 

l’homme ou offrant des potentialités biologiques 

importantes. De superficie plus importante, elles englobent 

fréquemment une ZNIEFF de type 1. 

 

26 ZNIEFF de type 1 sont présentes dans le périmètre du SCoT. Elles 

regroupent des milieux variés, en lien avec les boisements ou la 

présence d'eau : boisements à chênes pubescents et pédonculés, 

genévriers, pelouses calcicoles, prairies humides, landes acidophiles, 

… 

A cette liste s’ajoutent 8 ZNIEFF de type 2 : celles-ci sont toutes en 

limite du territoire. Elles regroupent surtout des cours d'eau, des 

étangs, des marais, des landes calcicoles, des forêts, des collines 

boisées,…  

 

 Les Zones d’Importance pour la Conservation des Oiseaux 

Les ZICO sont des sites d'intérêt majeur qui hébergent des effectifs 

d'oiseaux sauvages jugés d'importance communautaire. 

Les critères de sélection font intervenir des seuils chiffrés, en nombre 

de couples pour les oiseaux nicheurs et en nombre d’individus pour 

les oiseaux migrateurs et hivernants. De façon générale, les ZICO 

doivent aussi permettre d'assurer la conservation et la gestion des 

espèces. 

 

Une ZICO est présente sur le territoire, celle de la vallée de l'Yèvre. 

Le milieu est composé de cours d'eau et de végétation ripicole, 

prairies humides, bosquets, plantations de peupliers, cultures, 

bocages et friches propices au nichage de certaines espèces. 

Parmi les nicheurs, le râle des genêts, espèce protégée au niveau 

mondial, le busard Saint-Martin et l'œdicnème criard. 

 

 

 

 

 

 

Vallée de l’Yèvre à Marmagne 

(ZICO) 

Forêt d’Allogny (ZNIEFF de type 1) 
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4.1.3 Les instruments de protection et de gestion 

(Cf. carte "Le patrimoine naturel reconnu et protégé" p.77) 

 

 Le réseau Natura 2000 

La procédure Natura 2000 a pour but de constituer un réseau de 

sites naturels protégés à l'échelle européenne, visant à préserver les 

espèces et les habitats menacés et/ou remarquables sur le territoire 

européen dans un cadre global de développement durable. 

Natura 2000 cherche à concilier activités humaines et protection 

des milieux naturels afin de répondre aux enjeux environnementaux 

planétaires et locaux. 

Le réseau Natura 2000, institué par les directives dites « Oiseaux » et 

« Habitats », est constitué de deux types de zones naturelles 

protégées : 

 Les Zones Spéciales de Conservation (ZSC) issues de la 

directive européenne « Habitats-Faune-Flore » de 1992 

(CEE/92/43). Ceci est la dernière étape du classement, les 

sites étant au préalable désignés par le terme « Site 

d'Importance Communautaire » (SIC) ; 

 Les Zones de Protection Spéciale (ZPS) issues de la directive 

européenne dite  « Oiseaux » de 1979 (CEE/79/409). 

 

Cinq SIC existent sur le territoire du SCoT : 

 Les Massifs forestiers et rivières du Pays Fort : 

Cet ensemble de 2 215 ha présente des formations collinéennes 

rares en région Centre et caractéristiques de Pays-Fort. On y 

retrouve un cortège d'animaux inscrits à l'annexe 2 de la Directive 

Habitats. 

 La Grande Sologne (SIC).  

Cette vaste étendue forestière émaillée d’étangs a été désignée 

par arrêté en octobre 2010.  Le périmètre inclue une partie de la 

commune d'Allogny. 

 Les Coteaux calcaires du Sancerrois : 

Ce site présente des formations végétales relictuelles sur 

calcaire depuis la pelouse xérophile jusqu'aux forêts sèches. 

On note une grande richesse en Orchidées, des pelouses 

sèches, souvent associées à des landes à Genévriers. 

L’intérêt du site réside également dans la présence de 

plusieurs sites d'hibernation de chauves-souris (6 espèces 

devenues rares en Europe) comptabilisant plusieurs 

centaines d'individus ainsi que quelques colonies de 

reproduction (Grand Murin, Grand Rhinolophe). Les coteaux 

et boisements hébergent des espèces inscrites à l'annexe II 

de la directive Habitats. Les ruisseaux hébergent une faune 

de qualité avec notamment l'Ecrevisse à pattes blanches et 

des poissons devenus rares en Europe. 

 Les Coteaux, bois et marais calcaires de la Champagne 

berrichonne : 

Ce vaste site s’étend le long de la vallée du Cher, sur 5 008 ha dont 

1 150 ha environ dans le périmètre du SCoT, répartis sur 8 de ses 

communes : Arçay, La Chapelle Saint-Ursin, Le Subdray, Lunery, 

Morthomiers, Saint-Caprais, Saint Florent sur Cher et Villeneuve-sur-

Cher. 

On y trouve des forêts alluviales et des prairies maigres de fauche. 

Six espèces de chiroptères sont présentes dans la vallée et sur les 

coteaux du Cher, ainsi que le Sonneur à ventre jaune, espèce de 

crapaud qui fait partie des sept espèces d'amphibiens menacées 

sur le territoire métropolitain. Dans la rivière du Cher, se développent 

des radeaux de renoncules remarquables à l’échelon régional ainsi 

que des habitats des berges exondées. Des forêts alluviales sont 

présentes le long du cours d’eau. La Bouvière, la Grande Alose, une 

Moule d’eau douce, le Chabot et le Castor d’Europe sont les 

espèces d’intérêt communautaire recensées. 

Le lit majeur est essentiellement concerné par des habitats 

d’espèces (chauves-souris en l’occurrence). Les habitats naturels 

d’intérêt européen sont faiblement représentés et leur état de 
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conservation est faible ou moyen. Ils correspondent à des prairies 

maigres de fauche et à des forêts riveraines. 

La plupart des prairies sont semi-naturelles et utilisées pour l’activité 

de pâturage. Parmi les forêts riveraines présentes le long du Cher, il 

existe deux habitats d’intérêt communautaire : les forêts alluviales 

résiduelles et les forêts mixtes de chênes, frênes et ormes bordant de 

grands fleuves et leurs affluents. L’essentiel de la surface est 

concentré en aval de la vallée, sur les îles de Lunery et de Saint-

Florent-sur-Cher. Le reste de la surface est formé par des bandes 

linéaires d’environ 5 mètres de large le long des berges du Cher. 

La vallée du Cher et sa mosaïque de milieux constituent des 

habitats d’espèces majeurs pour les chiroptères à la fois comme 

zones de chasse, comme sites d’hibernation et comme gîtes de 

reproduction dans les cavités calcaires et dans les arbres creux. 

Ainsi, six espèces de Chiroptères sont présentes dans la vallée du 

Cher : le Grand Murin (Myotis myotis), le Grand Rhinolophe 

(Rhinolophus ferrumequinum), le Petit Rhinolophe (Rhinolophus 

hipposideros), le Murin à Oreilles Echancrées (Myotis emarginatus), 

le Murin de Bechstein (Myotis bechsteini) et la Barbastelle 

(Barbastella barbastellus). 

 

 Les Carrières de Bourges : 

Ce site, d’une surface de 10 ha environ, est constitué d’un chapelet 

de trois complexes de carrières souterraines situées sur les 

communes de Bourges (carrières du Château et de la Rottée) et de 

Trouy (carrière des Talleries), dans lesquelles hibernent d’importantes 

colonies de chauve-souris. 

Parmi les 34 espèces européennes de chiroptères, 15 sont 

observables sur le site en période d’activités et 10 en période 

d’hibernation. Six espèces hibernantes sont d’intérêt européen. Plus 

de 3000 individus, toutes espèces confondues, ont été comptabilisés 

en 2005 sur le site et ses abords. 

La conservation des populations de chiroptères qui fréquentent ces 

sites dépend aujourd’hui principalement de la mise en place de 

corridors écologiques aériens, les populations étant fragilisées par la 

proximité de la rocade est de Bourges et de la RD 2076 (mortalité 

par collision) et, dans un second temps, du maintien de la 

tranquillité du site, vis-à-vis de la fréquentation humaine 

essentiellement. Dans ce but, un arrêté de protection de biotope va 

être pris courant 2010. 

 

 

 
 

Source : DOCOB du SIC « Carrières de 

Bourges » 
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Une ZPS intersecte la ZICO, il s’agit du site de la « Vallée de l'Yèvre ». 

Elle concerne 6 communes du département dont 5 intégrées au 

périmètre du SCoT : Bourges, Saint-Doulchard, Marmagne, Berry-

Bouy et Foëcy. 

Les milieux naturels riverains de l’Yèvre y sont très riches. Certains 

habitats sont reconnus d’intérêt communautaire : les prairies 

maigres de fauche de basse altitude à Vulpin des prés et 

Sanguisorbe officinale (6510) ; les boisements alluviaux 

correspondant aux vestiges des forêts mixtes de chênes, frênes et 

ormes (91F0) et des forêts alluviales résiduelles de la Loire et de ses 

affluents (91E0 – habitat prioritaire) ou encore les mégaphorbiaies 

des franges (6431) situées dans les zones les plus humides. 

Deux espèces végétales sont protégées au niveau régional : le 

Pigamon jaune (Thalictrum flavum) et la Sanguisorbe officinale 

(Sanguisorba officinalis). Un papillon inscrit à l’annexe II de la 

directive Habitats, le Cuivré des marais (Lycaena dispar), est présent 

sur le site dans les prairies naturelles. Mais c’est la présence du Râle 

des genêts (Crex crex), espèce d’oiseau qui a subi une régression 

drastique de son aire de répartition ainsi qu’un déclin des effectifs 

atteignant 71% entre 1983 et 2006, qui a justifié l’inscription du site en 

ZPS au titre de la directive Oiseaux. 

Trois autres espèces inscrites à l’Annexe I de la directive Oiseaux 

sont présentes sur le site : la Pie-grièche écorcheur (nicheur), le 

Busard Saint-Martin et le Busard des roseaux (terrains de chasse). 

Les milieux naturels de la vallée de l’Yèvre, qui présentent une forte 

diversité floristique attirant de nombreux insectes, dont la présence 

contribue au succès de la reproduction de l’avifaune, sont très 

intéressants pour de nombreuses autres espèces d’oiseaux dont le 

Courlis cendré, le Vanneau huppé, le Tarier des prés et la Bouscarle 

de Cetti. 

 

Remarque : Le SCoT étant situé sur deux sites Natura 2000 et 

concerné par un régime d'autorisation ou approbation 

administratives, il sera nécessaire de procéder à une évaluation de 

ses incidences au titre de Natura 2000 (articles L 414-4 a L 414-5, 

articles R 414-19 et R 414-21 a R 414-23 du code de l'environnement). 

 

 Les arrêtés de protection de biotope 

Ceux-ci permettent de classer des zones par arrêté préfectoral afin 

de protéger des milieux peu utilisés par l'homme. L'arrêté fixe les 

mesures devant permettre la conservation des biotopes. Les 

activités sont très réglementées dans ces espaces et toute 

urbanisation y est  généralement proscrite. 

 

Quatre arrêtés de protection de biotope sont en place sur le 

territoire : 

 Vasselay, ferme de Boisdé : colonie de rhinolophes 

  Lunery, Le Patouillet : flore (pelouse) et faune 

 Trouy, carrière des Talleries : chiroptères 

 Bourges et Plaimpied, Val d'Auron : avifaune 

Créé en 1977, le lac du Val d'Auron offre une superficie de 84 ha, à 

moins de 2 km du centre-ville de Bourges. Le plan d’eau et les 

milieux naturels qui le bordent, notamment le marais alcalin de 

Germigny, le site du Porche et de Gionne, constituent des zones 

d’accueil privilégiées pour de nombreuses espèces faunistiques. 

Ainsi, le plan d’eau était un lieu d’hivernage régulier pour l’avifaune, 

accueillant lors de chaque hiver rigoureux plusieurs espèces 

emblématiques telles que les plongeons, grèbes, canards, sarcelles 

et sternes. Il a été comptabilisé jusqu’à 150 espèces d’oiseaux sur le 

lac et à proximité. Cependant, la forte activité nautique, la mise en 

place d’une piste de sport qui encercle aujourd’hui la totalité du 

lac, dont les roselières servant de gîte aux espèces les plus 

craintives, a considérablement fait chuter les potentialités du lieu. Il 

n’est plus occupé régulièrement que par des espèces communes 

d’oiseaux et moins fréquemment par des espèces rares.  

Le lac est par ailleurs un important site de chasse pour les 

chiroptères, puisqu’il accueille de très nombreux insectes. Ainsi, la 
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Noctule commune, la Noctule de Leisler, la Pipistrelle commune et 

le Murin de Daubenton fréquentent le site. Certains individus 

colonisent les immeubles bordant le lac, soit en estivage, soit en 

hibernation, les regroupements pouvant atteindre plusieurs dizaines 

d’individus pour un seul étage. D’autres proviennent de la ville en 

utilisant comme couloir de transit le cours de l’Auron en période 

d’estivage. 

La mise en place d’une zone de tranquillité pour la faune, au sud du 

lac, secteur où les oiseaux avaient pour habitude de se réfugier, 

contribuerait probablement à une remontée de la biodiversité sur le 

lac d’Auron. Elle ne pourra se mettre en place qu’en écartant le 

tracé de l’actuelle piste de sport.  

 

 

 Le projet de Réserve Naturelle Nationale  

Une demande de classement en Réserve Naturelle Nationale a été 

formulée en octobre 2009 pour les Chaumes du Verniller, ensemble 

naturel constitué de 3 sites éclatés : le Tusiau à Morthomiers (0,96 

ha), les Carrières (7,4 ha) et les Chaumes de Verniller à proprement 

parler (70,8 ha) à La-Chapelle-Saint-Ursin.  

Sont répertoriés sur ce site 17 habitats naturels, en particulier des 

fruticées et pelouses calcicoles, mais aussi des formations arbustives 

et différentes communautés forestières, dominées par la Chênaie. 

Parmi ces 27 habitats, 9 figurent dans l’annexe 1 de la directive 

européenne « Habitats » dont 3 sont désignés comme prioritaires.  

Malgré une très forte régression de leur surface au cours du 20ème 

siècle, consécutive à la disparition de l’élevage, au développement 

des grandes cultures et à la création de zones d’activités, la richesse 

floristique de ces habitats est toujours exceptionnelle. Les Chaumes 

du Verniller près de 400 espèces dont 2 sont protégées au niveau 

national et 20 au niveau régional. Ce cortège floristique riche est à 

l’origine d’une très grande diversité d’insectes et, par voie de 

conséquence, de la présence de plusieurs espèces de chauve-

souris protégées sur les plans national et européen. 

Le classement d’un tel site d’exception en réserve naturelle 

permettrait d’encadrer strictement le développement des activités 

humaines qui menace la biodiversité actuellement présente mais 

aussi de définir un cadre de gestion adapté, pouvant conduire à la 

restauration de ce patrimoine en cours de dégradation. 

Après avoir reçu un avis favorable local (enquête publique et 

préfet), le projet de réserve naturelle nationale est actuellement en 

consultation nationale. 

 

 L'espace naturel classé des marais de Bourges 

Les marais de Bourges s’étalent de part et d’autre de l’Yèvre sur une 

surface totale de 129 ha, classés depuis le 24 juillet 2003 au titre de 

la sauvegarde d'un patrimoine pittoresque susceptible de 

disparaître par l'urbanisation. Ce site est en effet représentatif d'un 

paysage devenu rare en France : les marais en ville. 

Il s’agit d’une ancienne zone marécageuse, assainie puis 

aménagée dès le 17ème siècle pour la culture de légumes et de 

chanvre par des maraîchers professionnels. Ce site accueille 

aujourd’hui des potagers familiaux qui côtoient des marais de 

plaisance (espaces de loisirs).  

Bien que très fortement anthropisés, ces marais, au sein desquels 

l’eau et la végétation sont omniprésentes, offrent un intérêt 

écologique certain. Ils accueillent une entomofaune très riche et 

diversifiée, faisant de ce lieu une zone de chasse privilégiée pour de 

très nombreuses espèces de chiroptères. Celles-ci fréquentent le site 

Le lac du Val d’Auron à Bourges 
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à la sortie de la période d’hibernation, essentiellement au cours du 

mois d’avril. La population y est alors très importante et composée 

de toutes les espèces présentes à Bourges, dont plusieurs figurent à 

l’annexe 2 de la directive « Habitats ». Le reste de l’année, seules 

quelques espèces plus courantes fréquentent le site.  

Les marais constituent également un site intéressant pour les 

amphibiens et les reptiles. Il est notamment fréquenté par le 

Crapaud accoucheur (Alytes obstetricans) et la Couleuvre vipérine 

(Natrix maura).  

Enfin, plusieurs frayères à Brochet sont recensées au sein des Marais 

de Bourges (zones de reproduction). Cette espèce ne bénéficie 

d’aucun statut de protection mais elle est considérée comme 

vulnérable en raison de la réduction de ses aires naturelles de 

reproduction du fait de la fréquente chenalisation des cours d’eau 

et du comblement des zones humides. 

 

 

Plan des marais de Bourges (source : Ville de Bourges) 
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4.2 Un territoire à vocation agricole 

Le territoire du SCoT se situe en grande partie dans la région 

agricole de la Champagne Berrichonne. Celle-ci a longtemps été 

une terre d'élevage du mouton, qui fut la principale activité 

agricole jusqu'à la première moitié du XXème siècle. Les paysages 

étaient façonnés par des exploitations qui mêlaient landes à 

moutons ouvertes et polyculture. Mais l'ouverture progressive au 

labour des terres jadis peu fertiles de Champagne a favorisé le 

développement de la céréaliculture, modifiant ainsi profondément 

les paysages. Les remembrements successifs à partir des années 

1960 ont fait disparaître la structure du bocage qui ne se retrouve 

que par endroits, matérialisé par des reliquats de haies ponctuant 

de grands espaces ouverts. De plus, avec le recul des pâturages, les 

paysages de vallées tendent à se banaliser du fait de la progression 

des boisements et des peupleraies. 

Le Nord du territoire est quant à lui partagé entre la Sologne, avec 

ses ressources forestières et cynégétiques, et le Pays-Fort.  

 

 

Paysage ouvert agricole, Les Aix d’Angillon 
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4.2.1 Le contexte en région Centre 

La région Centre est la première région française en terme de 

superficie agricole (2,4 millions d’hectares soit 63% du territoire 

régional). Elle se classe première région céréalière d’Europe ainsi 

que première région française pour les oléagineux.  

Les terres arables couvrent les deux grands plateaux calcaires de la 

Beauce et de la Champagne berrichonne. D’autres territoires, pour 

des conditions culturales moins favorables, sont tournés vers 

l’élevage mais consacrent une part croissante de leur surface aux 

grandes cultures comme le Perche. La diversité des productions 

s’exprime principalement dans les vallées (viticulture, arboriculture, 

horticulture, maraîchage et culture fruitière). 

Voici quelques caractéristiques résumant la situation de l’agriculture 

en région Centre : 

- Diminution de 2% de la surface agricole utile (SAU), 

aujourd’hui de 2 311 415 hectares, imputable au 

développement de l’urbanisation et à la progression des 

massifs forestiers ; 

- 25 080 exploitations en 2010 contre 31 100 en 2000 soit 24% de 

disparition ; 

- Accroissement de la taille des exploitations ; 

- SAU des exploitations atypique en France : de grandes 

exploitations de 46ha en 1988, 72ha en 2000, à 92 ha en 2010 

soit +39ha par rapport à la moyenne française; 

- Augmentation de la productivité et de l’emploi saisonnier au 

détriment de l’emploi permanent (seulement 25% de temps 

plein en 2010 sur la région Centre) ; 

- Vieillissement des chefs d’exploitation ; 

- L’orientation végétale domine avec plus de la moitié des 

exploitations en grandes cultures. 

(Source : Agreste Centre RGA 2000 et 2010) 

 

4.2.2 Un département tourné vers l’agriculture 

La place de l’agriculture dans le département du Cher se maintient 

tant sur le plan du potentiel de production agricole que sur celui de 

l’occupation du territoire. 

La part de plus en plus importante occupée par les grandes 

exploitations conjuguée à des gains de productivité notables 

expliquent cette situation. 

Les grandes cultures, l’élevage de bovins allaitants et la viticulture 

restent les principales orientations agricoles du département. 

Les chiffres clés pour le département sont les suivants : 

- 31 % de la SAU départementale mise en valeur par les 10 % 

plus grandes exploitations 

- 432 333 hectares de SAU 

- Les exploitations disposent en moyenne de 115 ha 

- Céréales, oléagineux et protéagineux occupent 65% de la 

surface agricole utilisée. 

- 1/5e de la surface régionale de colza. 

- 21 % de superficies toujours en herbe. 

- 27 % du verger régional de pommiers. 

- 19 % du vignoble régional, 98 % des vignes en AOP. 

- 1 exploitation sur 3 détient des bovins.  

- Le tiers du cheptel régional de vaches allaitantes. 

- Le quart du cheptel régional de chèvres. 

- 627 exploitations pratiquent une activité de diversification : le 

travail à façon est la première activité pratiquée, la 

transformation laitière la seconde.  

- 39 exploitations produisent de l’énergie renouvelable via des 

installations solaires. 

- 474 exploitations commercialisent des produits par des circuits 

courts, essentiellement en vente directe. 
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- 30 % de la superficie agricole n’a pas reçu de traitement 

phytosanitaire. 

 

 

Tableau comparatif entre le département du Cher et la région 

 

(Source : Agreste Centre RGA  2010) 

 

4.2.3Un pays à vocation agricole à orientation végétale 

 

 → Un territoire tourné vers la grande culture en majorité 

(Source : Agreste Recensement agricole 2010)    

 

La très grande majorité des communes du SCOT, 44 au total, 

présentent une orientation technico-économique de grande 

culture. Viennent ensuite : 

- Céréales et protéagineux : 43 communes 

- Autre grande culture : 1 commune 

- Polyculture dominante: 6 communes 

- Exploitations non classées : 4 communes 

- Fruits et autres cultures permanentes : 2 communes 

- Viticulture : 1 commune 

- Porcins : 1 commune 

 

L'agriculture est caractérisée par une prédominance des 

productions végétales avec les grandes cultures céréalières, de 

protéagineux et oléagineux.  

Le sud du territoire est composé essentiellement de grandes 

parcelles qui se sont développées lors de l'explosion de la demande 

mondiale en céréales. Ce phénomène incite les agriculteurs à 

convertir leurs prairies en terrains de culture, ce qui entraîne des 

impacts écologiques négatifs, en particulier lorsque ces prairies sont 

en bord de cours d'eau, car la qualité de l’eau est menacée par les 

pressions agricoles (pollutions diffuses,…). 

La spécialisation dans la grande culture et la diminution des 

surfaces fourragères laissent peu de place aux productions 

animales. Par contre les élevages hors-sol sont relativement bien 

développés, en particulier ceux de porcs. Cette production est 
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d’ailleurs l’orientation technico-économique principale de la 

commune de Nohant-en-Goût. 

En ce qui concerne l'élevage bovin, celui-ci est peu représenté sur 

le territoire du SCoT, à l'exception d'une exploitation à Saint-

Georges-sur-Moulon de taille plus importante.  
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 Des productions spécifiques  

  

 Les vignobles de Menetou-Salon 

C'est une AOC, depuis 1959, répartie sur 10 communes (480ha de 

vigne) pour le blanc, rouge et rosé. Elle comptait 70 vignerons en 

2007. Les vignobles de Menetou-Salon représentent plus de 9% du 

vignoble départemental. 

 

Il s’agit d’un vignoble en développement avec : 

• la professionnalisation et la spécialisation des vignerons,  

• l’arrivée de céréaliers en recherche de diversification dans les 

années 90, 

• qualité et notoriété croissantes. 

 

Aire délimitée AOC Menetou-Salon (source : Chambre d’Agriculture 18) 

 

 Les vergers de St-Martin d'Auxigny 

Les vergers forestins (production marginale) ont subi une forte 

diminution après la crise de 2003, due à la concurrence mondiale. 

La filière est en pleine réorganisation avec le regroupement de 

coopératives et un recentrage de la production vers des variétés à 

plus forte valeur ajoutée (Pink Lady, Ariane, Goldrush,...). 

 

4.2.4 Des exploitations de taille et de répartition hétérogènes sur le 

territoire 

La majorité des exploitations du territoire est localisée dans le Nord. 

La communauté de communes en Terres Vives et Bourges Plus 

comprennent la moitié des exploitations du territoire. Cela 

s’explique par les types de cultures dominants en Terres vives qui 

impliquent de nombreuses exploitations de petites tailles. Dans 

l’agglomération de Bourges Plus, même si les exploitations sont 

orientées vers les grandes cultures, leur SAU moyenne n’est pas très 

élevée.  

 

Le reste du territoire est majoritairement caractérisé par des 

exploitations de taille importante. 

 

En moyenne, les exploitations du territoire ont augmenté leur SAU de 

+27% entre 2000 et 2010. Cette évolution est notamment marquée 

dans les communautés de communes de la Septaine (+38 % en 

moyenne) et des terroirs d’Angillon (+37 % en moyenne).  
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SAU moyenne des exploitations et nombre total d’exploitations par commune (Source : recensement agricole 2010)  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

SAU moyenne des exploitations, 2010 

Nombres d’exploitations, 2010 Nombres ‘exploitations, 2010 
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Evolution de la SAU moyenne par exploitation et nombre total d’exploitations par commune (Source : recensement agricole 2010) 

 

 

Evolution moyenne de la SAU  des exploitations, 2010-2000 

Nombres d‘exploitations, 2010 
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Evolution de la SAU totale par commune et nombre total d’exploitations par commune (Source : recensement agricole 2010)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution totale de la SAU des exploitations, 2010-2000 

Nombres d’exploitations, 2010 
Nombres d‘exploitations, 2010 
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La reprise des exploitations agricoles du territoire est une préoccupation importante pour l’avenir. En 2010, 10 communes du territoire ont plus de 

50% de leurs exploitations communales n'ayant pas de successeur connu. Ce phénomène est notamment marqué au Nord-Ouest du territoire. 

 

 

Nombre d’exploitations sans successeur connu en 2010 
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La très grande majorité des communes du territoire ont vu la part des exploitations individuelles diminuer plus ou moins fortement au cours de 

ces 10 dernières années. Même si le fonctionnement d'une entreprise individuelle est plus simple et moins coûteux que celui d'une société 

(GEAC, EARL), l’exploitant en revanche indéfiniment et solidairement responsable sur ses biens propres des dettes de l'exploitation.  

 

Variation de la part d’exploitations individuelles entre 2000 et 2010 (Source : recensement agricole 2010) 
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La carte suivante montre un effet de vieillissement des chefs d’exploitation du territoire qui touche 43 des 58 communes du territoire. Les 

communautés de communes les plus concernées sont la CC en Terres Vives et la CC Septaine. Le Sud-Ouest du SCOT se caractérise par un 

rajeunissement de ses chefs d’exploitation.  

 

Evolution de la part des moins de 40 ans parmi les chefs d’exploitation et coexploitants (Source : recensement agricole 2010) 
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4.2.5 Une industrie agro-alimentaire peu présente 

Le secteur des industries agroalimentaires emploie à peu près 1 010 

salariés sur le département (donnée 2007), dont 779 dans l’industrie 

du lait, avec 4 entreprises dont une de taille nationale, l’entreprise 

Triballat à Rians (production de fromages de chèvre, notamment en 

Appellation d’Origine Contrôlée (AOC) Chavignol, fromages blancs 

en faisselle et les desserts lactés). Malgré cela, l'industrie agro-

alimentaire reste faiblement représentée sur le territoire. La collecte 

céréalière est organisée autour du groupe coopératif ÉPIS-CENTRE, 

union de 18 coopératives du Cher, de l’Indre et de la Nièvre, mais 

n’est que peu associée à des activités de transformation dans le 

Cher. 

(Source : Agreste – enquête nationale d’entreprise) 

 

4.2.6 De nouveaux projets de diversification 

  Production d’agro-carburants  

La production des oléagineux, en particulier le colza dont une 

partie est destinée à la non-consommation, a fortement augmenté : 

elle est passée de 6% en 1979 à 20% en 2000.  

Le département du Cher est le 3ème département producteur de 

colza qui est la seconde culture du Cher. Elle représente 13% de la 

SAU départementale avec près de 65 000 ha. (Source : Agreste – 

Enquête Structure 2007) 

La production a connu une forte croissance de 1995 à 1999 grâce 

notamment aux aides directes oléagineux très incitatives, aux 

nouvelles variétés résistantes au phoma et au développement des 

jachères industrielles. En 2000 la réduction des aides a entrainé la 

diminution des surfaces. Celles-ci sont à nouveau en augmentation 

depuis 2003 du fait du developpement du débouché des 

agrocarburants et des aides aux cultures énergétiques depuis 2004. 

Malgré cela, on observe une baisse entre 2005 et 2007. 

En 2007, 50% de la production était triturée en pour les 

agrocarburants. 

 

(source : Chambre d’Agriculture, fiche le colza dans le Cher) 

 

 

(source : Chambre d’Agriculture, fiche le colza dans le Cher) 
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 Une filière bois-énergie à organiser  

Le Cher est riche de ressources forestières inexploitées, et qui 

pourraient faire l’objet d’une exploitation durable sans porter 

atteinte à la pérennité des forêts.  

Il y a quelques décennies, la Champagne berrichonne était la 

région la plus boisée du Berry, mais les défrichements, importants 

jusqu’en 1970 (3 000 ha/an entre 1965-1969), ont sérieusement 

amputé les grands massifs forestiers ainsi que les boqueteaux, haies 

et arbres épars de l’ensemble de la région. 

42 des 57 communes qui composent le SCoT ont un taux de 

boisement inférieur à 20 %. Les communes avec les plus fort taux de 

boisement se situent dans la zone rurale. Le taux de boisement du 

territoire du SCoT est d'à peine 18 % (26 550 ha) alors qu'il est de 24 % 

au niveau départemental. Au sein même du territoire du SCoT, la 

zone urbaine n'atteint que 4 % de boisement (dont 1 % pour 

Bourges), 11 % pour les pôles d'appui et 21 % pour la zone rurale. 

(Remarque : ces données ne sont pas disponibles pour les 

communes de Chaumoux Marcilly, d’Etrechy et  Laverdines, le 

Porter à la Connaissance de l’Etat n’ayant pas été actualisé).  

Les espaces forestiers sont principalement des mélanges de futaies 

et de taillis avec comme essence dominante en futaie les chênes 

rouvre et pédonculé. 

Il faut noter que de gros projets de défrichements sont prévus au 

Subdray (100 ha) et à Quantilly (36 ha). Les plus grosses opérations 

de défrichements sont essentiellement localisées dans la 

Communauté de Communes en Terres Vives. 

Les bois de petit diamètre, les houppiers (faîte de l’arbre) et les 

rémanents d’exploitation (restes de branches ou de troncs coupés) 

souffrent en particulier de grandes difficultés de commercialisation. 

Par ailleurs, les industries de transformation du bois peinent à trouver 

des débouchés pour leurs déchets bois. Le problème identifié pour 

le développement de la filière bois est celui d’une demande 

insuffisante, du fait du petit nombre de chaufferies existant dans le 

Cher. 

Les associations Arbocentre et Adefibois Berry agissent pour le 

développement de la filière bois-énergie au niveau local, et 

encouragent les acteurs locaux à s’engager dans cette voie 

d’avenir. 
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Inventaire Forestier National (IFN)
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 Agro-tourisme : un réel potentiel à exploiter 

Une nouvelle forme de tourisme s’est développée un peu partout 

en France, au cœur des zones à vocation agricole : l’agro-tourisme 

ou tourisme vert. Actuellement, 20 000 agriculteurs proposent toutes 

sortes de prestations : visites et vente directe à la ferme, 

hébergement, tables d’hôtes, etc. Reflet de la multifonctionnalité 

de l’agriculture, l’agro-tourisme est un moyen de dynamiser le 

secteur, encouragé et soutenu par les chambres d’agriculture avec 

leur réseau « Bienvenue à la ferme ».  

Sur le territoire du SCoT, 6 chambres d'hôtes, 8 fermes du réseau 

« Bienvenue à la ferme » et de nombreux gîtes ruraux sont recensés. 

Le territoire est inclus dans l’aire de l'AOC Crottin de Chavignol. Si les 

opérateurs du territoire répondent aux critères du cahier des 

charges AOC, ils peuvent produire du « Crottin de Chavignol ». 

Il existe un réel potentiel touristique autour de Bourges. Cependant, 

la tendance actuelle est aux courts séjours. Bien que le cœur des 

cibles reste les courts séjours, il faudrait inciter les gens à séjourner 

plus longtemps en leur proposant de nouvelles formules, plus 

diversifiées et plus adaptées. 

 

4.2.7 Une volonté d’agir en faveur de l’environnement 

(Source : Agreste Cher 2004, le Syndicat Mixte de Développement du Pays 

de Bourges)    

L'irrigation est une technique importante dans le département 

puisqu'elle concerne 1/4 des exploitations et plus de 15% de la SAU. 

Elle est en augmentation depuis 1998. Environ 45% des surfaces 

irrigables du département se trouvent sur le territoire du SCoT. Ceci 

entraîne une forte pression sur la qualité et la quantité des 

ressources naturelles en eau. Mais de nombreuses mesures sont 

prises pour limiter ces effets : par exemple la mise en place de 

bandes enherbées le long des cours d'eaux et mares sert de zone 

tampon permettant ainsi de limiter l’infiltration de la pollution dans 

les eaux souterraines et les cours d’eau.  

 

Le drainage concerne peu de surfaces, compte tenu de la nature 

des sols, relativement filtrants. Environ 12% des terres sont drainées 

sur le territoire.  
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Aucun problème d'érosion particulier n’est recensé sur le territoire du 

SCoT. 

Le bassin de captage du Porche est un site à enjeu fort, en 

particulier en ce qui concerne la qualité de l’eau. Une animation, 

réalisée par la Chambre d’Agriculture avec l’appui de la 

communauté d‘agglomération de Bourges, existe depuis plusieurs 

années auprès des exploitants de la zone. Malgré une prise de 

conscience de l’enjeu de la protection de ce captage, les 

exploitants adhèrent peu à peu au dispositif de Mesures Agro-

Environnementales (MAE). En effet, en 2007, 6 exploitants ont 

contracté une MAE, 10 en 2008, et 20 en 2009 et 2010.  

 

4.2.8 Cas particulier du polygone de tir 

Le polygone de tir fonctionne avec un système particulier : plus de 

1 000ha sont cultivés par des agriculteurs, qui signent des contrats 

de 5 ans par amodiation* avec l'armée. Les agriculteurs doivent 

cependant respecter des contraintes techniques afin de rendre 

compatibles cultures et activités militaires : par exemple la hauteur 

des plantations est limitée. Malgré ces contraintes, un des atouts du 

site est la bonne qualité des terres qui permet d’obtenir un bon 

rendement pour les cultures. 

*Mode d'exploitation agricole dans lequel le propriétaire de la terre 

concède l'entreprise à un tiers en échange de prestations en nature et, 

accessoirement, en argent. 

 

4.2.9 Ambitions 2020 

Ambitions 2020 » est une démarche 

prospective pour écrire l’agriculture de 

demain. L’objectif est de se demander 

comment agir et quelles inflexions mettre 

en place pour que le futur corresponde 

aux souhaits des habitants du Cher et 

favoriser ainsi le développement du tissu 

agricole et économique du 

département. Cette démarche est animée par la Chambre 

d’Agriculture du Cher. Elle devrait débouchée sur la rédaction de 

plans d’actions dans les filières et territoires. 
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4.3 La Trame Verte et Bleue  

 

4.3.1 Contexte réglementaire et définition 

Pour se maintenir et se développer, tous les 

êtres vivants ont besoin de pouvoir échanger 

et donc de circuler. Depuis quelques 

décennies, l’intensité et l’étendue des activités 

humaines (urbanisation, construction 

d’infrastructures, intensification de 

l’agriculture…) contraint voire empêche les 

possibilités de communication et d’échanges 

pour la faune et flore sauvages. Cette fragmentation des habitats 

naturels est l’un des principaux facteurs de réduction de la 

biodiversité. L’enjeu est donc de limiter cette fragmentation en 

recréant des liens. Pour répondre à cet enjeu, le Grenelle de 

l’environnement a mis en place l’élaboration d’une trame verte et 

bleue à l’échelle nationale, régionale et locale. Ainsi en Région, 

vont être élaborés les schémas de cohérence écologique à 

échéance 2012. Ceux-ci devront être pris en compte dans les SCoT 

et les PLU.  

 

Fragmentation des habitats naturels (source : CG Isère) 

 

 

 

 

 

 

La Trame Verte et Bleue est constituée de : 

- réservoirs de biodiversité : Il s’agit des milieux les plus remarquables 

du point de vue de la biodiversité, ils abritent des espèces jugées 

prioritaires ou déterminantes localement ou constituent un habitat 

propice à leur accueil et à l’accomplissement de leur cycle de vie. 

- corridors écologiques: constitués de nature ordinaire (espaces 

agricoles, maillage bocager, …) ou de trames jardinées (trame 

verte en ville), ces espaces de transition permettent les échanges 

entre les réservoirs de biodiversité. 

 

 Schéma des éléments constitutifs de la trame verte et bleue  

(source : Even Conseil) 

 

Par définition déterminée par la loi Grenelle 2, la trame verte 

repose : 

- d’une part, sur les espaces naturels importants pour la 

préservation de la biodiversité, et notamment tout ou partie des 

espaces visés aux livres III et IV du code de l’environnement ; 

- d’autre part, sur les corridors écologiques constitués des 

espaces naturels ou semi-naturels ainsi que des formations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Réservoirs de 

biodiversité 

Corridor écologique 
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végétales linéaires ou ponctuelles, permettant de relier les 

espaces mentionnés à l'alinéa précédent ; 

- enfin, sur les surfaces en couvert environnemental permanent 

mentionnées au I de l’article L. 211-14 du code de 

l’environnement (bandes enherbées). 

 

Par définition déterminée par la loi Grenelle 2, la trame bleue 

repose : 

- d’une part, sur des cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux 

classés pour la préservation de rivières de référence, de 

réservoirs biologiques et d’axes importants de migration pour les 

espèces amphihalines et pour le rétablissement de la continuité 

écologique ; 

- et sur certaines zones humides dont la préservation ou la 

restauration est considérée nécessaire à l’atteinte d’objectifs de 

la directive cadre sur l’eau (DCE) transcrits en droit français dans 

les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux 

(SDAGE) ; 

- et d’autre part, sur des compléments à ces premiers éléments 

identifiés dans les schémas régionaux de cohérence écologique 

comme importants pour la préservation de la biodiversité. 

 

4.3.2 Principe d’élaboration de la Trame Verte et Bleue 

La démarche d’élaboration de la Trame Verte et Bleue s’appuie sur 

plusieurs étapes indispensables dans la constitution d’un réseau 

écologique fonctionnel et adapté au territoire. 

Ces différentes étapes sont décrites ci-après. 

 

1-L’occupation du sol du territoire 

Afin de connaître les caractéristiques du territoire, un travail de 

cartographie de l’occupation du sol est nécessaire. Cette 

démarche s’appuie notamment sur les données disponibles telles 

que le Recensement Graphique Parcellaire (RPG) qui répertorie les 

parcelles agricoles et le type de cultures associé, l’occupation du 

sol Corine Land Cover ou encore les bases de données BD Topo et 

BD Carto de l’IGN. 

 

2-Choix des sous-trames 

La définition des sous-trames est une étape-clé dans l’élaboration 

de la Trame Verte et Bleue. En effet, à chaque sous-trame est 

associé un type de milieu représentatif du territoire.  

Un schéma explicatif du principe des sous-trames est présenté ci-

dessous. 

 

 

 

 

 

Chaque habitat naturel du territoire est associé à une sous-trame. Le 

travail de cartographie permet alors de localiser ces milieux.  

Exemple : la sous-trame des milieux boisés est constituée des 

habitats de type boisé tels que les bois, forêts, landes, …  

 

 

 

 

 

 

 

 

Sous-trame A 

Milieux de type A 

Sous-trame B 

Milieux de type B 
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Le nombre de sous-trames dépend du territoire. Il faut noter tout de 

même que le guide Trame Verte et Bleue du Ministère de l’Ecologie 

recommande le choix de 5 sous-trames au minimum afin de décrire 

de manière fine la zone d’étude. 

 

3-Choix des réservoirs de biodiversité 

Lieux d’accueil et de vie d’une biodiversité souvent riche, ces 

espaces correspondent aux zonages réglementaires et d’inventaires 

(Natura 2000, Arrêtés de Protection de Biotope, Réserve Naturelle, 

ZNIEFF, ZICO, …) ainsi qu’aux espaces connus des experts locaux 

pour leur intérêt écologique. 

Les réservoirs de biodiversité sont associés aux différentes sous-

trames en fonction des habitats qu’ils présentent. Un espace naturel 

présentant un complexe d’habitats peut donc dépendre de 

plusieurs sous-trames. 

 

 

*En foncé sont représentés les réservoirs de biodiversité. Le reste de 

la sous-trame apparaît en plus clair. 

 

4-Choix des espèces cibles 

Les espèces cibles sont des espèces présentes sur le territoire et dont 

les exigences biologiques et les capacités et modes de 

déplacement sont connus. La protection de ces espèces et de leurs 

couloirs de déplacements préférentiels permet de couvrir ceux des 

autres espèces inféodées aux mêmes types de milieux. 

 

5-Mise en évidence des corridors écologiques 

Constitués par les différents milieux de chaque sous-trame, les 

corridors écologiques permettent de relier les réservoirs de 

biodiversité entre eux. 

Ces couloirs de déplacements peuvent être déterminés selon 

différentes méthodes. Ainsi, une interprétation visuelle de la 

photographie aérienne peut permettre d’identifier des corridors liés 

à la présence d’un système bocager, de boisements ou encore de 

prairies.  

Une autre méthode, appelée « érosion-dilatation », permet la prise 

en compte des capacités de déplacements des espèces cibles. 

L’érosion-dilatation consiste en une analyse des distances entre 

deux réservoirs de biodiversité discontinus afin de mettre en 

évidence les chemins directs permettant de les relier. Cette 

démarche comprend deux phases réalisées sous système 

d’information géographique (SIG) : 

- les réservoirs sont dilatés par une auréole dont la largeur 

correspond à la distance de dispersion courante d’une espèce 

cible. Cette dilatation permet de regrouper les réservoirs de 

biodiversité les plus proches considérés alors comme 

potentiellement bien connectés. 

- l’étape d’érosion va permettre de mettre en évidence les chemins 

qui ont permis de connecter ces réservoirs. Le principe d’érosion 

consiste à appliquer une zone tampon négative de même largeur 

que la zone tampon utilisée pour faire la dilatation. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

  

Sous-trame A 

Milieux de type A 

Sous-trame B 

Milieux de type B 
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Le schéma suivant illustre cette méthode d’érosion dilatation 

(source : Cemagref).  

 

*En vert sont représentés les réservoirs de biodiversité. 

 

Ces différentes étapes permettent la mise en évidence de corridors 

écologiques pour chaque sous-trame. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*Les corridors sont représentés ici par des flèches. 

 

6-Mise en évidence du réseau écologique 

Les étapes précédentes ont permis la mise en évidence des 

éléments constitutifs de la trame verte et bleue : les réservoirs de 

biodiversité et les corridors écologiques. Le réseau écologique du 

territoire est ainsi obtenu par l’assemblage des sous-trames. 

 

 

7-Identification des éléments de fragmentation potentiels 

La connectivité de la Trame Verte et Bleue peut être compromise 

par la présence d’éléments fragmentant tels que : 

- les zones urbanisées, 

- le réseau routier, 

- les lignes électriques, 

- les obstacles à l’écoulement de l’eau (ouvrages hydrauliques), 

- les voies ferrées, … 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 
 

 

 

 

 

Sous-trame A 

Milieux de type A 
Sous-trame B 

Milieux de type B 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Sous-trame A + Sous-trame B 

= Trame Verte et Bleue 
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4.3.3 Le réseau écologique régional  

La région Centre a réalisée, au cours de l’année 2009, la 

cartographie des milieux naturels de son territoire. Cette carte est un 

travail préparatoire réalisé avant l'élaboration du Schéma Régional 

de Cohérence Ecologique (SRCE) actuellement en cours 

d’élaboration. Elle a vocation à évoluer et à s’enrichir des travaux à 

venir.  

 

Ce travail a recensé les éléments suivants sur le territoire du SCOT: 

- zone nodale pelouses du canton de la Roche, de la 

Bouquetière et de la Garenne et sa zone d'extension 

- zone nodale champ de tir du polygone et sa zone 

d'extension 

- zone nodale Sologne et sa zone d’extension 

- zone d’extension de la zone nodale Etang de Bengy 

 

Les corridors suivants ont également été recensés : 

- Vallée du Barangeon 

- Vallée de l’Yèvre 

- Le Cher 

- L’Auron 

- L’Airain 

- Continuité de ruisseaux entre Menetou-Salon et St Germain 

du Puy 
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4.3.4 Quelle Trame Verte et Bleue à l’échelle du SCoT ? 

 

Etude du CETE sur le réseau écologique du territoire 

La Direction Départementale des territoires du Cher associé au CETE 

Normandie Centre ont réalisé une étude afin de construire la Trame 

Verte et Bleue du SCOT.  

Celle-ci apporte une description et une analyse des espaces 

naturels du territoire mais aussi des éléments fragmentant la Trame 

Verte et Bleue. Le CETE précise également la disponibilité des 

données concernant le territoire du SCoT et leur pertinence dans 

l’élaboration du réseau écologique. 

L’étude du CETE met ainsi en évidence les informations et les 

principes suivants : 

 

 Délimitation du territoire d’étude : 

Afin de prendre en compte les espaces en périphérie du territoire, le 

CETE recommande l’application d’une zone tampon autour de la 

zone d’étude. En effet, la Trame Verte et Bleue devra être élaborée 

en connexion avec ces espaces périphériques dans le but de 

garantir la fonctionnalité des continuités à une échelle plus vaste 

que le SCoT. 

 

 Quelques exemples du recueil de données disponibles sur le 

territoire : 

- Occupation et gestion des sols (Corine Land Cover, couvert 

forestier …) 

- Description des espaces réglementés et inventoriés (ZNIEFF, 

Natura 2000 …) 

- Description des espèces (protégées, invasives, …) et des 

habitats 

- Cartographie des obstacles à la circulation des espèces 

(ouvrages hydrauliques, réseau routier, lignes haute tension, 

voie ferrée, …) 

- Rappel des objectifs de qualité des milieux aquatiques 

(SDAGE) 

- Description des paysages (atlas des paysages du Cher) 

- Données naturalistes : liste des espèces recensées et 

inventoriées sur certains sites naturels (LPO, …), localisation 

des pelouses calcicoles (Nature 18) 

L’étude du CETE apporte également une réflexion sur le choix des 

sous-trames, des réservoirs de biodiversité et des corridors 

écologiques ainsi que des espèces cibles potentielles. 

Le CETE évoque notamment une étude du Muséum de Bourges sur 

les chiroptères présents au Sud de Bourges, sur le site des carrières. 

Des réservoirs et des corridors écologiques liés aux chiroptères ont 

été déterminés. La carte ci-dessous présente ces résultats. 

 

 

Une première approche cartographique des sous-trames est 

également proposée par le CETE. Les cartographies suivantes sont 

issues de cette étude. 
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4.3.5 La Trame Verte et Bleue : étude du territoire 

L’ensemble des cartographies de la Trame Verte et Bleue a été 

réalisé à l’échelle 1/25 000 comme demandé dans le Cahier des 

Charges de la Région Centre pour la déclinaison aux territoires du 

réseau écologique régional. Par souci pratique, le document 

présent contient des cartographies de la Trame Verte et Bleue au 

format A4 ; les cartes au format A0 et à l’échelle 1/25 000 sont 

disponibles et consultables auprès du SIRDAB. 

De plus, il faut signaler la prise en compte des espaces en périphérie 

du SCoT sur l’ensemble des cartographies de la Trame Verte et 

Bleue (occupation du sol, cours d’eau, zonages réglementaires et 

d’inventaires, …). 

 

L’occupation du sol 

Dans le but de connaître le territoire et les différents milieux qui le 

composent, une cartographie de l’occupation du sol a été réalisée 

grâce aux données disponibles : BD Topo de l’IGN, RPG 2010, 

Inventaire Forestier National (IFN). 

La carte page suivante présente la carte de l’occupation du sol 

issue de cette analyse. 

 

On note la dominance sur le territoire des terres cultivées et 

notamment des cultures céréalières.  

Des massifs forestiers couvrent la partie Nord du SCoT ainsi qu’au 

Sud-Ouest, de part et d’autre de la vallée du Cher. Un autre 

ensemble composé de boisements et de landes s’étend à l’Est le 

long de la vallée de l’Yèvre. Cet espace correspond au champ de 

tir du Polygone, actuellement occupé par un site militaire.  

La zone urbanisée de Bourges occupe une place importante dans 

la partie centrale du territoire, aux abords de la rivière de l’Yèvre.  

Deux larges zones humides apparaissent au sein de l’entité urbaine 

de la ville de Bourges ; elles représentent à l’Est les marais de 

Bourges, et au Sud le val d’Auron. 
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 Choix des sous-trames 

Suite à l’analyse de l’occupation du sol et en fonction des milieux 

représentatifs du territoire, 5 sous-trames ont été déterminées : 

 

SOUS-TRAMES 
TYPE D’HABITATS CONCERNES 

SOURCE DE DONNEES 

Milieux boisés 
Forêts, bois, peupleraie 

BD Topo 

Milieux ouverts / semi-

ouverts 

Prairies, pelouses calcicoles, landes 

RPG, BD Topo, Natura 18 

Milieux bocagers 
Bocage 

BD Topo 

Milieux humides 
Zones humides 

BD Topo 

Cours d’eau 
Cours d’eau 

BD Topo 

 

Chacune des sous-trames est représentée sur les cartographies aux 

pages suivantes. 

 

 Sous-trame des milieux boisés 

Les bois et forêts occupent une grande partie du territoire du SCoT. 

On retrouve les grands massifs forestiers au Nord avec la forêt 

domaniale d’Allogny ; au Sud-Ouest avec la forêt domaniale de 

Thoux et au Sud-Est avec le champ de tir du Polygone. Des 

boisements de plus petites superficies parsèment le reste du 

territoire. 

 Sous-trame des milieux bocagers  

Le réseau bocager du territoire du SCoT ne présente pas la même 

densité sur l’ensemble de la zone d’étude En effet, les vallées et les 

bords de cours d’eau offrent une bonne continuité de la végétation 

Cette observation est due en grande partie à la conservation de la 

ripisylve en bordure de cours d’eau.  

Le Nord du territoire présente tout de même une densité bocagère 

plus forte que le reste du SCoT. L’Est et le Sud affiche un maillage 

bocager plus lâche et discontinu. Cette différence est en partie due 

à l’occupation du sol et en particulier de la gestion agricole des 

parcelles. En effet, les cultures céréalières occupent une place plus 

importante à l’Est et au Sud. 

 

 Sous-trame des milieux ouverts/semi-ouverts 

Les milieux ouverts et semi-ouverts sont principalement représentés 

par les milieux prairiaux, les landes et les broussailles notamment au 

niveau du Champ de tir du Polygone au Sud-Est du SCoT. On note la 

présence de pelouses calcicoles, milieux fragiles et riches en 

espèces végétales. La localisation de ces espaces est issue d’une 

étude de l’association Nature 18. Ces pelouses sont principalement 

situées à l’Est du territoire au niveau de Villebon, ainsi qu’à l’Ouest, 

près de la Chapelle-St-Ursin. 

La vallée de l’Yèvre au Nord de Bourges présente un ensemble de 

prairies permanentes. 

 

 Sous-trame des milieux humides 

La localisation des milieux humides est issue de la BD Topo de l’IGN 

(plans d’eau), des habitats humides connus ainsi que des zones de 

frayères de type surfacique (ex : prairies inondables) du SAGE Yèvre 

Auron. 

Ces milieux humides se retrouvent donc en bordure des principaux 

cours et en particulier en vallée de l’Yèvre, en aval de Bourges. On 
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note également un ensemble de zones humides aux alentours du 

Val d’Auron. 

 

 Sous-trame des milieux aquatiques 

Cette sous-trame est constituée de l’ensemble du chevelu 

hydrographique. Ce dernier est réparti de façon homogène sur 

l’ensemble du territoire. 
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 Choix des espèces cibles 

Suite à l’étude du CETE, plusieurs espèces cibles ont été 

sélectionnées par sous-trames : 

- le chat forestier pour la sous-trame des milieux boisée : 

espèce appartenant à la liste des espèces proposées pour 

la cohérence nationale de la Trame Verte et Bleue pour la 

région Centre. 

o Ce félidé fréquente les milieux forestiers avec un 

domaine vital de l'ordre de 200 hectares. Il utilise les 

prairies permanentes et les massifs forestiers d'une 

superficie inférieure à 200 hectares pour se déplacer 

sur des distances de 5 à 10 km par jour.  

 

Chat forestier (Source : MNHN) 

- l’azuré du serpolet et le bruant jaune pour la sous-trame des 

milieux ouverts/semi-ouverts :  

o l’azuré du serpolet est un papillon de jour de petite 

taille qui pond ces œufs sur une plante hôte (origan 

en région Centre). La chenille effectue trois premières 

mues dans la fleur de la plante hôte avant de se 

laisser tomber au sol. La chenille attire au sol des 

fourmis qui la transporte à l'intérieur de la fourmilière. 

À l'intérieur de celle-ci, la chenille effectue le reste de 

sa vie larvaire en se nourrissant du couvain. Au début 

de l'été, un nouvel adulte émerge. L'azuré du 

serpolet est signalé en région Centre au niveau des 

Chaumes de Verniller (La chapelle-Saint-Ursin) 

(Chorein 2006) ainsi que sur les communes d'Allouis et 

Lunery (Gresette, com.pers). 

 

Azuré du serpolet (Source : Science.gouv.fr) 

 

o le bruant jaune est un oiseau granivore (se nourrit de 

graine au sol) ; Ces habitats sont : les milieux ouverts 

avec présence de haies, les fourrés, les haies, lisières, 

clairières et coupes, landes et friches avec buissons. 

Sauf pour quelques nordiques qui migrent entre 

octobre et novembre pour revenir en mars-avril, le 

bruant jaune est majoritairement grégaire et peut 

former des groupes importants en automne hiver. 

 

Bruant jaune (Source : oiseaux.net) 
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- le courlis cendré pour la sous-trame des milieux humides. 

o Cet oiseau est inscrit à l'annexe II-2 de la directive 

Oiseaux. Il s'agit d'un oiseau chassable, hivernant et 

nicheur. La population européenne passe l'hiver en 

Europe de l'Ouest. L'espèce a une plasticité dans le 

choix de ces habitats : les habitats traditionnels du 

courlis cendré sont les landes humides ou non, les 

tourbières, ou encore les espaces prairiaux (prairies 

de fauche extensives et marécageuses, prairies 

inondables des vals inondables), rarement dans les 

zones pâturées, exceptionnellement dans les friches 

et les cultures.  

De l'analyse des données de connaissances qui ont 

été recueillies, le courlis cendré est présent sur la 

Zone de Protection Spéciale de la vallée de l'Yèvre 

qui constitue un site de reproduction, sur le site des 

Terres de l'Orme géré par le CPNRC et sur les ZNIEFF 

de la prairie de Cayenne, des prairies du forgeron et 

du Sattnat et de la prairie de Luet. La prairie de 

Cayenne est constituée de prairies sur marne avec 

des faciès de sec à humide. Le courlis y est un 

nicheur régulier. Les prairies du forgeron et du Sattnat 

constituent une zone de nourrissage et sont 

constituées de prairies inondables. Le site de la prairie 

de Luet est constitué de prairies inondables. Ce site 

constitue une zone de reproduction pour le Courlis 

Cendré. 

 

Courlis cendré (Source : Oiseaux.net) 

 

 Les éléments de fragmentation 

Afin d’identifier des zones potentielles de rupture de la trame verte 

et bleue, il est important de déterminer les éléments de 

fragmentation. 

Ces éléments de fragmentation pris en compte pour l’étude la 

trame verte et bleue sont les suivants (source : BD Topo) : 

- Les zones urbanisées, 

- Les voies ferrées, 

- Le réseau routier principal, 

Dont la présence peut notamment gêner la circulation de la 

faune terrestre et entraîne des risques de collisions mortelles. 

- Les lignes électriques, qui présentent un risque pour 

l’avifaune. 

- Les obstacles à l’écoulement, qui risquent d’entraver la libre 

circulation des espèces aquatiques ou semi-aquatiques. 

La carte page suivante localise ces éléments de fragmentation sur 

le territoire. 

On note que quasiment l’ensemble du territoire est concerné par 

ces éléments. Le réseau routier principal s’étend sur tout le SCoT 

avec une densité plus forte aux abords de l’agglomération de 

Bourges. 

Les zones urbanisées sont peu étendues sur le territoire et se 

concentrent au niveau de la ville de Bourges. 
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La principale voie de chemin de fer longe l’Yèvre et traverse le 

territoire d’Est en Ouest. Un second tronçon rejoint la vallée du Cher 

au Sud-Ouest. 

On observe une concentration des lignes électriques (haute tension) 

sur la partie Ouest du SCoT. Ces lignes traversent notamment la 

vallée du Cher et de l’Yèvre où la densité est la plus forte. 

Les données sur les obstacles à l’écoulement montre une 

concentration plus forte des ouvrages sur l’Yèvre et en particulier au 

niveau de la ville de Bourges. La majorité de ces obstacles 

correspondent à des seuils en rivière. 
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 Concertation avec les acteurs locaux 

La démarche Trame Verte et Bleue engagée sur le territoire du SCoT 

s’est accompagnée d’une phase de concertation des acteurs 

locaux. Deux ateliers sur le thème de la Trame Verte et Bleue ont été 

organisés les 15 mars et 11 mai 2012 en présence de nombreux 

acteurs et experts du territoire : associations environnementales, 

ONCFS, ONEMA, SAGE, syndicats de bassins, Chambre 

d’Agriculture, Fédération de Pêche, Fédération des Chasseurs, 

DREAL, Conseil Général, Région Centre, élus locaux, … 

 

Lors du premier atelier, les sujets suivants ont été débattus : 

- La méthodologie d’élaboration de la Trame Verte et Bleue, 

- La carte de l’occupation du sol, 

- Le choix des sous-trames, 

- Le choix des réservoirs de biodiversité, 

- Le choix des espèces cibles. 

 

Au cours du second atelier, il s’agissait de débattre sur : 

- Le choix des réservoirs de biodiversité suite aux remarques du 

1er atelier, 

- La méthodologie d’identification des corridors écologiques, 

- La détermination des corridors, 

- Le choix des éléments de fragmentation. 

 

Ces deux ateliers ont donné lieu à des échanges et des propositions 

soumises à validation par l’ensemble des participants sur toute la 

démarche Trame Verte et Bleue : méthode utilisée, occupation du 

sol, réservoirs de biodiversité, corridors écologiques, éléments de 

fragmentation, espèces cibles, … 

 

Il faut également noter que les ateliers ont été précédés d’une 

réunion approfondie sur la méthodologie de la Trame Verte et Bleue 

à laquelle ont participé : 

- le SIRDAB, 

- le Pays, avec lequel sera menée la suite de l’étude Trame Verte et 

Bleue, 

- et la Région Centre, auteur du Cahier des Charges pour la 

déclinaison de la Trame Verte et Bleue et en charge de 

l’élaboration du Schéma Régional de Cohérence Ecologique. 

Menée pour la première fois sur le territoire, la réflexion Trame Verte 

et Bleue s’est construite en concertation avec les acteurs locaux et 

soumise à un principe de validation à chaque étape de son 

élaboration. 

 

De plus, plusieurs acteurs locaux ont été contactés au cours de 

l’élaboration de la Trame Verte et Bleue afin d’apporter une 

connaissance plus fine du territoire.  

Les SAGE ont ainsi été sollicités sur la question des inventaires des 

zones humides. Il n’existe pas d’inventaire précis sur le territoire du 

SCoT mais seulement une pré-localisation à l’échelle du 

département. Sur la partie de la zone d’étude concernée par le 

SAGE Yèvre-Auron, une identification des secteurs à zones humides 

prioritaires a été réalisée. Par ces données sont basées sur un travail 

de pré-localisation, qui doit être affiné sur le terrain afin d’être pris 

en compte dans la Trame Verte et Bleue. 
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4.4 Des paysages variés abritant un patrimoine bâti diffus 

 

4.4.1 Un paysage à dominante rurale, structuré par trois 

vallées 

 

 Les principaux éléments structurants du paysage 

 

Les paysages naturels 

Le territoire de l’agglomération berruyère est composé de 3 vallées 

principales qui s’inscrivent dans un grand ensemble de plaines 

ponctué par des boisements importants. Le paysage s’articule 

autour de 3 entités naturelles : 

- les plaines agricoles dans une large moitié sud-est 

- les vallées de l’Yèvre, de l’Auron et du Cher 

- les boisements, vergers et vignes au nord du territoire 

 

Les paysages urbains et le patrimoine 

Le territoire du SCoT est structuré autour de la ville de Bourges, avec 

de nombreux bourgs et villages autour. Le patrimoine bâti et 

architectural se retrouve sur l’ensemble du territoire. 

 

Le Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges, territoire de 

plus de 1 500km² au cœur du département du Cher, offre une grande 

diversité de paysage, résultat de l'association de variantes 

topographiques, hydrographiques et d'activités agricoles. S'il est vrai 

que la Champagne Berrichonne, terre de grandes cultures céréalières, 

domine le paysage du Pays, celui-ci n'est pas moins riche de la 

présence d'entités paysagères fortes. 

Au Nord, les forêts d'Allogny, de Saint-Palais et de Menetou-Salon 

situées à l'orée de la Sologne, jouxtent les paysages de vergers et de 

vignes. Le Verger Forestin couvre de petites collines au pied desquelles 

coulent des ruisseaux qui alimentent de nombreux étangs, aménagés 

pour irriguer les vergers. La zone de polyculture élevage, transition 

entre la Champagne Berrichonne et les unités de forêts et de vergers, 

offre un paysage mixte, structuré par une diversité de formes 

végétales telles que les haies, bosquets, arbres isolés et alignements. 

La mosaïque des petites parcelles du vignoble de Menetou-Salon 

donne l'image d'un paysage jardiné. 

D'autres sites de qualité, voire remarquables, ponctuent le territoire du 

Pays de Bourges : le Canal de Berry, les Marais de la Voiselle et la 

cathédrale de Bourges, s'élevant sur un promontoire au centre du 

Pays, visible en de nombreux points, qui est un élément symbolique et 

identitaire du territoire. 

La variété et la richesse des paysages du territoire du Pays de Bourges 

offrent la possibilité de passer, en très peu de distance, d'un paysage 

ouvert de grandes cultures à un paysage fermé de forêts, puis d'une 

zone de collines couvertes de vergers à une zone humide de fonds de 

vallée… d'une ambiance à une autre. 

Source : www.berrylecher.com/berry-pays-sologne/pays-de-bourges.htm 
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Description des systèmes paysagers et de leurs principales 

caractéristiques : 

 

11 entités paysagères sont à détailler : 

- Les plaines céréalières 

- La vallée de l’Yèvre 

- La vallée du Cher 

- La vallée de l’Auron 

- La forêt d’Allogny 

- Les vergers de St-Martin d’Auxigny 

- Les vignes de Menetou-Salon 

- Le bocage boisé  

- La zone urbaine de Bourges 

- La plaine à buttes témoins 

- Le paysage de relief au nord 
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Les plaines céréalières 

Les plaines céréalières occupent la majeure partie du territoire 

excepté les zones boisées, la zone urbaine de Bourges et les 

paysages de vignes et vergers au nord-est. Celles-ci sont 

entrecoupées par 3 vallées importantes (l’Auron, l’Yèvre et le Cher). 

Elles sont caractérisées par de grandes étendues de champs qui 

offrent des vues ouvertes et dans lesquels tout élément vertical a un 

impact. Ainsi les bâtiments et les nouveaux lotissements doivent faire 

l’objet d’une intégration paysagère renforcée. 

 La palette de couleurs est variée, en particulier grâce à la rotation 

des cultures, (blé, colza et orge) et aux terres labourées.  

Les paysages mixtes plaine-bois se retrouvent dans le secteur du  

champ de tir d’Avord. Son accès est réglementé mais plus de 

1 000ha sont en cultures. Certaines parties sont laissées en friche et 

se reboisent peu à peu. 

Les paysages de plaine et bocages mêlés se trouvent au nord-ouest 

de Bourges, à la limite avec la forêt d’Allogny. Les grandes cultures 

alternent avec de rares élevages. 

Un patrimoine vernaculaire ponctue le paysage et lui confère son 

identité. Il est représenté par les puits (puits de Guerry),  les Sallé de 

choux (propriété à dominante agricole toujours en activité 

aujourd’hui). 

Ce paysage tend à évoluer du fait du développement croissant de 

la culture céréalière qui empiète sur les rares prairies qui se 

maintiennent sur le territoire et qui constituent des composantes 

paysagères remarquables. De plus, une forte pression foncière 

s’effectue sur les terres et de nombreux lotissements se construisent 

dans les bourgs et villages.  

 



 

SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 2 – Dossier d’Approbation 126 

La vallée de l’Yèvre et ses vallées annexes 

La vallée de l'Yèvre traverse le territoire d'est en ouest : elle longe le 

champ de tir d'Avord, pour ensuite entrer par l’ouest dans Bourges, 

là où se forme une grande zone de marais, site classé en 2003, 

traverse la ville et continue sa route vers Vierzon. 

En amont de Bourges, de nombreux affluents tels que le Villadon, le 

Colin ou l’Ouatier viennent grossir l'Yèvre. Ces vallons, caractérisés 

par une épaisse ripisylve à la végétation spécifique des milieux frais 

et humides (le saule, le frêne et le peuplier accompagnés de 

prunelliers, sureaux et ormeaux), forment des rubans de verdure qui 

contrastent avec les paysages de grandes plaines. Le long des 

vallons, se concentre, au sein des bourgs et des hameaux, un 

habitat majoritairement résidentiel, qui enfle sous l’effet de la 

pression urbaine de Bourges. Les bourgs anciens accueillent 

toutefois un patrimoine vernaculaire parfois bien préservé, à l’image 

de Moulins-sur-Yèvre par exemple (église Saint-Austrégésile, 

lavoirs…). Il apparaît primordial de protéger ces espaces de grande 

qualité paysagère aujourd’hui menacés par une populiculture 

grandissante, tendant à former un paysage monolithique. 

Les marais de l'Yèvre et de la Voiselle forment un patrimoine rare et 

de ce fait précieux dont l’intégrité est à préserver. Avec les 

hortillonnages d'Amiens, ce sont les derniers marais maraîchers 

urbains en France.  

La vallée de l'Yèvre entre Bourges et Vierzon est un ancien axe de 

communication entre ces deux villes. Elle est aujourd'hui très 

marquée par les éléments linéaires qui la côtoient : l'A71, les lignes 

HT, le canal, le chemin de fer et la RD 2076. Le canal constitue ainsi 

un lieu privilégié pour renouer le dialogue entre l’homme et l’eau.  

Cette vallée possède un patrimoine bâti riche avec la présence à 

Mehun-sur-Yèvre, des ruines du Château de Jean de Berry et du 

musée de la Porcelaine du Berry. De plus le Moulin de Berry (situé à 

Berry-Bouy), élément patrimonial intéressant se situe dans un cadre 

naturel exceptionnel.  

 

 

Marais de l'Yèvre et de la 

Voiselle 
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La vallée du Cher 

La vallée du Cher traverse les communes de Lunery, Villeneuve-sur-

Cher et Saint-Florent-sur-Cher au sud est du territoire. C'est la partie 

la plus boisée du cours du Cher dans le département.  

Aux abords de Lunery, le Cher apparaît comme une rivière 

sauvage, non maitrisée par l'homme.  

Au niveau de Saint-Florent sur-Cher, il forme une vallée encaissée 

avec une forte covisibilité entre les deux rives urbanisées permettant 

aux promeneurs une découverte de l’ensemble du paysage de 

l’eau. 

Les bords du Cher sont aménagés pour la promenade ou en parc 

urbain, en particulier au pied du Château de St-Florent-sur-Cher. 

Le viaduc, accessible au public, offre un point de vue panoramique 

sur la vallée. 

La création d’un circuit de découverte sur l’ensemble du corridor du 

Cher permettrait d’apprécier toute la richesse et la diversité de ces 

paysages au fil de l’eau.  

La vallée montre cependant d'inquiétants signes d'enfrichement 

contribuant à la disparition des prairies de fond de vallée et plus 

généralement à la fermeture du paysage.  
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La vallée de l’Auron 

La vallée de l'Auron traverse le territoire du Sud au Nord pour 

rejoindre l'Yèvre à Bourges. Au sud de Bourges, une retenue forme le 

lac du Val d'Auron qui a été aménagé en base de loisirs dans les 

années 1970. La surfréquentation touristique pouvant porter atteinte 

à la qualité paysagère du site, il apparaît nécessaire de contrôler 

l’ensemble de ces impacts. 

Par ses abords souvent boisés ou arborés, la vallée de l’Auron anime 

le paysage de vastes plaines assez monotones. Cependant, le 

développement de peupleraies et de boisements spontanés en 

fond de vallée peuvent tendre à une banalisation de ce paysage 

remarquable.  

L'Auron a été canalisé, formant ainsi le canal du Berry, élément du 

patrimoine local aujourd'hui déclassé et en partie asséché. Il 

présente néanmoins de fortes potentialités de développement 

touristique. Plusieurs actions sont actuellement menées, à l’initiative 

du Syndicat intercommunal du canal du Berry, afin de le réhabiliter 

et permettre la découverte de la vallée par l’aménagement de 

sentiers de découverte sur les anciens chemins de halage. 

Un réseau de chemins de randonnées existant entre St-Just et 

Bourges permet la découverte du paysage de cette vallée. 

L'abbaye et église St-Martin (romane du XIème siècle), classée 

Monument Historique, ponctue la promenade. 
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La forêt d’Allogny 

La forêt d'Allogny, au nord-est du territoire, marque la limite entre la 

Champagne berrichonne et la Sologne. Elle est gérée par l'ONF. Au 

départ exploitée en futaie de feuillus, elle subit maintenant des 

modifications, et de plus en plus de résineux sont plantés. Celles-ci 

diminuent la qualité paysagère des boisements, éléments 

structurants du paysage. 

Elle crée un paysage fermé et donne des limites à certaines parties 

du territoire qui sont de vastes étendues de cultures. 

Le prieuré de Bléron est situé dans une enclave en plein cœur de la 

forêt d’Allogny. La chapelle, dont la construction remonte au Xlllème 

siècle et qui est composée d’une unique nef de plan rectangulaire 

(6 x 12 m dans œuvre) forme la partie la plus ancienne. Les 

bâtiments d’habitation datent probablement du XVème siècle.  
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Les vergers du pays forestin 

Surtout localisée sur le canton de Saint-Martin d'Auxigny, les surfaces 

de terres cultivées en vergers sont en diminution du fait de la 

concurrence mondiale. Pourtant, les alignements d'arbres fruitiers et 

les grandes superficies occupées structurent et rythment le paysage 

au fil des saisons. Les couleurs, les volumes, les formes concourent à 

la mise en harmonie des lieux. 

Leur disparition engendrerait une modification profonde de la 

perception des paysages de l’entité. Une réflexion sur la 

redynamisation des productions fruitières semble nécessaire pour la 

préservation des ces structures végétales et de l’intégrité de l’entité. 

 

Les vignes de Menetou-Salon 

Le territoire de Menetou-Salon, au nord-est du périmètre du SCoT, 

est caractérisé par des vignobles AOC. La vigne laisse son 

empreinte dans le paysage par ses rangées parallèles d’où 

émanent les anciennes cabanes en pierres sèches, véritables points 

d’appels visuels servant autrefois d’abri ou d’entrepôt. Ces éléments 

du patrimoine vernaculaire, véritables repères visuels dans le 

paysage se dégradent par manque d’entretien et tendent à 

disparaître. Il convient de préserver et de valoriser ce paysage ainsi 

que son patrimoine associé. 

L’alternance de bois, de cultures et de vignes apporte au paysage 

rythme et dynamisme au cœur d’un espace empreint de douceur 

matérialisée par les courbes des collines. 

Sur la commune, le Château de Menetou-Salon, classé à l'inventaire 

supplémentaire des Monuments Historiques, du XIVème siècle, a été 

agrandi au XIXème siècle. 

 

 

Vergers à St-Martin-

d'Auxigny 

Vue vers Menetou-

Salon 

Château de Menetou-

Salon 
Vignes à Menetou-

Salon 



 

SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 2 – Dossier d’Approbation 131 

Le bocage boisé 

 

 

 

 

 

 

 

Le bocage boisé se situe dans la marche du Boischaut, espace de 

transition entre les bocages purs du Boischaut et le grand openfield 

de la Champagne Berrichonne. Cet espace est composé de bois et 

forêts domaniales occupant entre 1/3 et 1/2 du territoire et alternant 

avec des espaces plus ouverts, composés majoritairement de 

prairies.  

Le paysage est fermé, tout d’abord par les longues lisières boisées 

qui limitent l’horizon de vue, mais aussi par la présence des haies ou 

arbres isolés, qui cloisonnent le paysage au premier plan. 

L’occupation du sol est équilibrée entre labour et herbe et l’on voit 

apparaître des mises en jachère en liaison avec les exploitations 

céréalières de la Champagne Berrichonne.  

La progression des labours sur les prairies tend à appauvrir le 

paysage. La transition nette entre bocage et plaine qui caractérisait 

cet ensemble risque de disparaître. L’identité de ce paysage pourra 

être conservée par une limitation du reboisement et du 

développement de labours.  

 

 

 

 

 

Le paysage de relief 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un relief complexe sculpté par le réseau hydrographique porte une 

alternance de bois et de figures bocagères d'une grande richesse. 

Cette entité paysagère se caractérise par la vigueur du relief, la 

diversité des scènes paysagères, les forêts et la proximité des zones 

viticoles.  

Aux marches de la Sologne, il sait demeurer un territoire rural 

berrichon proche de son immémoriale image, malgré des évolutions 

récentes qui le conduisent vers une relative simplification liée à un 

recul constant du réseau de haies bocagères. Malgré cela, le relief 

qui fonde son identité demeurera toujours garant de sa singularité 

par les innombrables tableaux paysagers qu'il crée.  

 

 

Vue sur le piémont et la plaine depuis Parassy (Source : Atlas des paysages 

du Cher) 
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La plaine à buttes témoins  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au beau milieu de la plaine céréalière une série de buttes témoins 

racontent le recul de la cuesta. Ces buttes calcaires, dont les 

pentes recèlent de riches pelouses à orchidées expriment mieux 

que tout autre l’idée de confrontation entre plaine et relief. 

(Source : Atlas des paysages du Cher) 

Les enjeux relevés pour cette entité sont la préservation et la 

valorisation des stations à orchidées et le contrôle de la pression 

urbaine.  

 

 

 

Buttes au lointain et plaine, Ste Solange 

 

 

Buttes boisées au lointain et plaine (Source : Atlas des paysages du Cher) 
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La plaine ondulée 

 

 

C’est à l’extrémité du croissant jurassique, au pied de la grande 

cuesta recoupée de fractures du Crétacé que s’étend cette "porte 

paysagère". Les mouvements tectoniques qui ont produit les failles 

du Sancerrois sont responsables des ondulations des couches 

sédimentaires qui donnent peu à peu une présence croissante au 

relief lorsque l’on se dirige vers l’est. 

Le principal déterminant du paysage est la marqueterie des cultures 

avec ses grandes parcelles qui mettent en scène les textures 

changeantes avec les saisons. 
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Les sites patrimoniaux et architecturaux de l’agglomération 

berruyère 

Le patrimoine du territoire du SCoT a déjà fait l’objet de procédures 

de protection qui génèrent des servitudes d’utilité publique dans les 

documents d’urbanisme. 

 

Le patrimoine mondial de l’UNESCO 

La cathédrale Saint-Etienne de Bourges a été inscrite sur la liste du 

patrimoine mondial de l’UNESCO en 1992. 

Elle est unique dans sa conception : l’architecte a souhaité un plan 

sans transept et des effets plastiques d'une grande modernité pour 

leur époque. Son tympan, ses sculptures et ses vitraux sont 

particulièrement remarquables. La cathédrale est encore entourée 

des maisons à pans de bois qui témoignent de l'image de la ville 

médiévale. 

La cathédrale, construite sur un promontoire, domine la ville. On 

recense de nombreux cônes de vue sur le territoire. 

 

 

Le secteur sauvegardé de Bourges arrêté le 18/02/1965 

La ville de Bourges dispose d’un secteur sauvegardé de 64ha ainsi 

qu’un plan de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine 

approuvé le 20 juillet 1994. 

Le secteur sauvegardé concerne en particulier les maisons en pan 

de bois datant de l’époque médiévale. Ces maisons hautes et 

étroites étaient typiques de l’architecture des maisons d’artisans. 

Elles se situent essentiellement sur les trois grandes pénétrantes : 

Auron, Gambon, Edouard Vaillant et sur les rues Bourbonnoux et 

Mirebeau. 

Dans le secteur sauvegardé, les enseignes des magasins sont 

adaptées afin de ne pas dénoter et pour préserver le caractère 

ancien du site. 
 

      

 
 

Les sites inscrits au titre de la loi 1930 

Les sites inscrits au titre de la loi du 2 mai 1930 concernent les 

monuments naturels et les sites de caractère artistique, historique, 

scientifique, légendaire ou pittoresque. 

- Ensemble formé sur la commune de Villeneuve-sur-Cher (site 

inscrit le 13/09/1988). 

Ce site de 238ha est localisé dans la plaine alluviale du Cher, où la 

rivière est un ruban verdoyant avec une ripisylve dense. En amont 

de Villeneuve-sur-Cher, le paysage est varié, composé de prairies, 

friches, roselières, (zones humides), de bosquets et de quelques 

cultures céréalières. En aval de Villeneuve-sur-Cher, le paysage 

s’uniformise avec les grands espaces ouverts des cultures 

céréalières. 

Le bâti est rare dans l’espace inondable mais on y trouve des 

édifices remarquables : le château de Villeneuve (XVème et XVIIIème 

Enseigne personnalisée Vue aérienne du secteur 

sauvegardé 
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siècles) et le château du Moulin (du XVème  au XVIIIème  et XIXème 

siècles).  

Le bourg est aggloméré sur la rive droite au pied du coteau. Il n’a 

pas subi de mitage dans sa périphérie et les entrées de ville sont 

particulièrement soignées. Sa composition est assez hétérogène, 

avec une certaine variété dans les formes des bâtiments ruraux 

traditionnels et quelques pavillons récents s’intercalant entre les 

bâtiments anciens. 

   

 

- Puits de Guerry sur la commune de Savigny-en-Septaine (site 

inscrit le 15/07/1996). 

Localisé sur la commune de Savigny-en-Septaine, le site des puits de 

Guerry a été inscrit à l’inventaire supplémentaire des Monuments 

Historiques le 15 juillet 1996. Il est composé de 2 secteurs disjoints, 

d'une superficie de 11ha au total. Il a été inscrit en tant que lieu de 

mémoire, suite à la tragédie qui s'y est déroulée durant l'occupation 

pendant la seconde guerre mondiale : 36 personnes juives ont été 

martyrisées et jetées dans des puits, l'un pour les femmes et l'autre 

pour les hommes. Les deux puits ont été bouchés et se situent dans 

deux clairières en arrière de la ferme (l'un est peu valorisé et l'autre 

en mauvais état). Un mémorial a été érigé à côté de la ferme.  

 

 

 

 

 

- Marais de l’Yèvre et de la Voiselle à Bourges (site classé et 

inscrit le 23/09/2003). 

Les marais constituent un site de 130ha classés au titre de la 

sauvegarde d'un patrimoine pittoresque susceptible de disparaître 

par l'urbanisation. En effet, le site est représentatif d'un paysage 

devenu rare en France : les marais en ville. 

L'assainissement de ces marais a commencé dès le XIIème siècle, suivi 

par une affirmation du maraîchage au XVIIème, utilisation rentable 

des lieux. Le site est alors divisé en deux parties : au nord-est, le 

marais du Haut, surtout utilisé par les maraîchers professionnels et au 

sud-ouest, le marais du Bas constitué de jardins familiaux pour la 

classe ouvrière. La production par les maraîchers professionnels 

disparaît vers 1960 mais les jardins familiaux sont conservés. Au fur et 

à mesure, l'évolution du site a conduit à la création de marais de 

plaisance avec des pelouses et des aires de jeux. Actuellement, le 

site est toujours divisé en deux parties : 

- le marais du Haut qui est seulement accessible en barque. Le 

long des rives se trouvent de nombreux petits ports 

d'amarrage. La largeur des canaux crée un paysage plutôt 

ouvert. 

- le marais du Bas. Le paysage y est plus fermé du fait de la 

végétation abondante.  

Le site offre de nombreuses vues sur la cathédrale. 

Vue depuis la RD35 Château de Villeneuve-sur-Cher 

Puits de Guerry 
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Les monuments historiques classés ou inscrits au titre de la loi du 31 

décembre 1913 

La ville de Bourges recèle un patrimoine architectural très riche, elle 

est classée « Ville d’Art et d’Histoire ». En effet, plus de 100 arrêtés de 

protection au titre de la loi du 31 décembre 1913 sont recensés sur 

la ville. 

Parmi tous ces sites, on peut citer : 

- L'hôtel des Echevins 

- L'hôtel Cujas 

- L'hôtel Lallemant 

- L'Hôtel Dieu  

- Le château d'eau 

 
 

Sur le reste du territoire, le patrimoine architectural et bâti est diffus, 

comme le montre la carte suivante. Il est surtout constitué de 

châteaux et églises, excepté quelques éléments plus atypiques :  

- un menhir à Saint-Georges-sur-Moulon (dit la Pierre à la 

Femme) 

- un dolmen à Villeneuve-sur-Cher (dit la Table ou la Pierre de la 

Roche) 

- l’ancienne usine métallurgique des Lavoirs à Saint-Florent-sur-

Cher 

- la porte de ville et l’ancien logis royal de Charles VII, à Mehun-

sur-Yèvre. 

Le château de Mehun-sur-Yèvre, dont l’existence remonte 

probablement au 11ème siècle, mais repensé à partir de 1367 sur 

ordre du duc de Berry, qui en fit une demeure luxueuse et l’un des 

plus excentriques châteaux gothiques, fut une des demeures 

préférées du roi Charles VII, qui y mourut en 1461. Délaissé par ses 

successeurs, incendié en partie, puis utilisé comme carrière de 

pierre, ne subsistent plus aujourd'hui de ce château qu’un donjon et 

une tour écroulée datant principalement du 14ème siècle. 

L’ensemble des ruines est classé au titre des Monuments Historiques 

depuis 1840. Une ancienne porte de la ville, dite porte de l’Horloge, 

fut classée un demi-siècle plus tard, en 1893. Il s'agit d'un massif 

rectangulaire à deux tours cylindriques fortement proéminentes, 

datant très probablement du 13ème siècle. 

 

Hôtel des 

Echevins 

Hôtel 

Cujas 

Château d’eau 

Marais de l’Yèvre et de la Voiselle à Bourges 
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Le patrimoine lié à Jacques Cœur 

Jacques Cœur, commerçant de Bourges, est nommé grand 

argentier du roi Charles VII et fait construire à Bourges ce qui 

deviendra le Palais Jacques Cœur. Il existe aujourd’hui un 

circuit nommé « la route de Jacques Cœur », permettant de 

découvrir le patrimoine qui lui est lié. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les éléments patrimoniaux du quotidien 

Bien que non protégés, certains éléments du patrimoine méritent 

d’être préservés ou mis en valeur. En complément du patrimoine 

reconnu, la ville de Bourges recèle un petit patrimoine du quotidien 

qui se révèle parfois au coin d'une rue : pour exemple les puits et les 

lavoirs qui témoignent de la relation passée à l’eau. Dans les 

communes rurales, ce patrimoine vernaculaire est aussi très présent, 

par exemple les calvaires sont particulièrement nombreux sur 

l’ensemble du territoire du SCoT. Ce patrimoine parfois méconnu et 

pourtant riche d’histoire, pourra être identifié afin d’être préservé et 

valorisé. 

  
Lavoir à Farges-en-Septaine Puits dans Bourges 

Palais Jacques 

Cœur 
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La zone urbaine de Bourges 

 

Le développement urbain du cœur d’agglomération 

Construite sur un petit 

promontoire dominant la 

confluence des vallées de 

l’Yèvre et de l’Auron à 

l’époque gallo-romaine, 

Bourges devient une citadelle 

ceinte de remparts au XVIIIème 

siècle.  

Au XIXème siècle, les remparts 

ont disparu, laissant place à 

des faubourgs se développant au sud, le long de l’Yèvre vers 

l’est et au nord le long de la voie de chemin de fer d’Orléans. 

La ville s’est donc développée de manière radiale, le long des 

axes de communication. Parallèlement, les bourgs autour de 

Bourges commencent à se développer (Asnières, Saint-

Doulchard, Saint-Germain-du-Puy et La Chapelle-Saint-Ursin).  

Au XXème siècle, certains quartiers des bourgs environnants ont 

été intégrés dans le paysage urbain de Bourges. La logique 

de développement des quartiers le long des axes de 

communication a continué dans le sud, permettant ainsi de 

préserver des coupures vertes (bandes boisées ou agricoles) 

entre ces grands axes de développement. Au nord, 

l’urbanisation s’est plus étalée mais quelques poches agricoles 

ont été conservées dans le tissu urbain.  

L’apparition de l'A71 a modifié la logique de développement 

radial de la ville, favorisant une extension linéaire vers cette 

nouvelle infrastructure, axe important de communication et 

d'échanges. 

 

 

Caractéristiques 

Bourges constitue le cœur du 

territoire du SCoT, dont c’est la ville 

principale. Le cœur de la ville est 

caractérisé par un fort équilibre 

paysager entre le minéral et le 

végétal, le bâti alternant avec la 

trame verte et le réseau 

hydrographique. Cette 

caractéristique procure à la 

commune une ambiance de ville à 

la campagne. D’autre part, la zone 

agglomérée de Bourges, Saint-

Germain-du-Puy et Saint-Doulchard 

se situe aux portes d’une ceinture 

verte matérialisée par les espaces 

agricoles et naturels. Une attention 

particulière devra ainsi être portée 

sur les espaces de franges entre 

espaces bâtis et espaces agricoles 

ou naturels : des zones de transition 

entre les paysages urbains et 

naturels autoriseront une meilleure 

intégration paysagère de ces 

espaces. 

 

Le centre est caractérisé par une 

architecture du moyen-âge avec les 

maisons à pans de bois, mais aussi 

par une grande proportion d’hôtels 

construits entre le XVIème et le XVIIème 

siècle. 

Le tissu d’habitat, dominé par des 

maisons individuelles, est caractérisé 

par des lotissements verts, dont le 
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développement a commencé au XIXème siècle qui sont 

composés de maisons en bandes ouvrant sur des jardins en 

partie arrière. Ce tissu occupe les quartiers d’Asnières au nord 

de la ville, de Beugnon et du Val d’Auron au sud de la vallée 

de l’Yèvre. 

L’habitat collectif et les grands équipements se regroupent au 

nord de l’Yèvre, entre le centre ville et le quartier d’Asnières 

(cité de la Chancellerie, lycée agricole) et au sud dans le 

quartier récent du val d’Auron qui s’est développé autour du 

plan d’eau. 

La maîtrise du développement de l’habitat périphérique par 

un modèle de ville compacte semble primordiale afin de 

préserver l’entité de la zone urbaine de Bourges. 

Certaines entrées de ville sont marquées par de grandes 

zones commerciales le long des axes de circulation, qui 

rendent leur lecture complexe. 

 

Les villes et les villages, hors Bourges  

A chacune de ces typologies se rapportent des enjeux et des 

problématiques différentes, auxquelles correspondent des 

orientations spécifiques. 

 

L'urbanisation des villages  

Actuellement, la plupart des villages, présentent le même 

schéma d'urbanisation : le centre est formé par une église et 

quelques fermes ou un peu de bâti ancien de type R+C 

surmonté d’un toit en tuiles rouge foncé. Ce centre est 

entouré par des lotissements datant des années 1970 et plus. 

Leur réhabilitation ou restauration constitue un facteur de 

redynamisation.  

Dans ces villages, les commerces sont parfois peu présents. Le 

bureau de tabac est le commerce le plus souvent représenté. 

De temps en temps, on rencontre une pharmacie, une 

boulangerie, ou une banque… commerces essentiels à la vie de 

tous les jours.  

La typologie monolithique des nouveaux lotissements est 

généralement peu en accord avec celle des villages. Souvent situés 

en entrée de ville, les franges entre les espaces bâties et espaces 

naturels ou agricoles sont alors brutales. L’intégration paysagère de 

ces franges urbaines permettrait d’assurer une transition douce 

avec les espaces agricoles qui les jouxte et d’éviter les phénomènes 

d’étalement et de mitage souvent observés. 

Cette intégration devra également porter sur les composantes 

architecturales des constructions neuves en accord avec le bâti 

existant en termes de volumétrie, de couleurs et de matériaux. 

 
Bâti ancien à Allouis 

 

 
Frange urbaine, lotissement à Lunery 

 
Lotissement à Fussy 

 

Source : Atlas des paysages 

du Cher 
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L'urbanisation des petites villes 

Les petites villes sont souvent les villes centres d’une EPCI. Elles 

constituent des pôles d’équilibre du territoire et s’articulent 

autour d’un centre formé de constructions généralement en 

R+1+C, avec des commerces en rez-de-chaussée. Les 

commerces y sont plus développés que dans les villages. On y 

retrouve également des équipements de proximité ou des 

zones d’activités qui rayonnent souvent au-delà des limites 

communales à l’échelle de l’EPCI.  
 

 
 

Mehun-sur-Yèvre 

 

 
 

Avord 

Les fermes 

La présence de quelques fermes traditionnelles isolées dont les 

bâtiments et annexes délimitent une vaste cour intérieure 

représente également une richesse patrimoniale. 

  

 

Le Tremblay près de Soye-en-Septaine 
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4.4.2 Définition d’orientations transversales 

 

 Qualité paysagère et environnementale des zones 

d’activités  

Les zones d'activités sont la vitrine du territoire, et doivent donc 

montrer une image positive afin d'attirer de nouvelles 

entreprises. Les Z.A. autour de Bourges sont de taille 

importante et pas du tout intégrées dans le paysage. Il n'y a 

pas de cohérence entre les matériaux de construction, les 

enseignes, les couleurs au sein d’une même zone. 

 

 

 

Les parcs de zones d'activités sont situés essentiellement sur la 

RN151, axe traversant Bourges d'est en ouest, et dans une 

moindre mesure le long de la RD 2076 au Nord. De 

nombreuses zones sont en cours de création autour de 

l'échangeur de l'A71, véritable nœud de communication et 

donc site stratégique pour l'implantation d'entreprises. Plusieurs 

EPCI du territoire du SCoT ont lancé une démarche de 

requalification des ZA, afin de créer une nouvelle image 

valorisante. Cela passe par une amélioration des réseaux et 

dispositifs de signalétique, une insertion paysagère et le souci d'une 

qualité environnementale. 

 

Vue aérienne de l’échangeur autoroutier (source : GoogleEarth) 

 

La publicité le long des routes et des zones d’activités constitue une 

nuisance visuelle importante. Pour limiter ce phénomène, les villes 

peuvent adopter un règlement de publicité restreinte. La ville de 

Bourges en est dotée depuis le 30 juin 2000 et celle de Mehun-sur-

Yèvre depuis le 5 mai 2009. Le règlement de publicité restreint de 

Saint-Doulchard est en cours.  

 

 

ZA le long de la RN151 
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Principales zones d’activités du département du Cher (source : 

réseau des Chambres de Commerce et d'Industrie en région Centre) 

 

 

Zones d’activités du bassin de Bourges (source : réseau des Chambres de 

Commerce et d'Industrie en région Centre) 
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 Infrastructures de transport et portes d'entrée 

Le territoire du SCoT est pourvu d'un réseau viaire dense 

autour de Bourges, offrant de nombreux points de vue sur la 

ville et la cathédrale. Pas moins de 8 axes partent de Bourges 

et desservent ainsi une grande partie du territoire. Les 

infrastructures de transport permettent le développement et 

la découverte du territoire. Elles constituent des axes de mise 

en perspective du territoire et sont vectrices de l'image de 

l'agglomération. La relative planéité du territoire offre de 

nombreuses perspectives vers les éléments marquants du 

paysage. 

Le passage de l'A71 permet aux utilisateurs de l'autoroute 

d'avoir une première vision du territoire, et celle ci doit être 

positive et attrayante pour donner envie aux gens de venir 

visiter le territoire. Il faut donc traiter le paysage de ces sites et 

des infrastructures proches afin de mettre en valeur l'image de 

ces espaces. 

Afin de maîtriser les entrées de ville et d’organiser le 

développement urbain et les activités le long des grands axes 

de circulation, la loi du 2 février 1995 introduit un article 

L.111.1.4 dans le code de l’urbanisme (amendement Dupont). 

Cet article impose un principe d’inconstructibilité le long des 

grands axes de circulation, en dehors des zones déjà 

urbanisées selon une largeur de : 

- 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, 

routes express et des déviations au sens du code de la 

voirie routière, 

- 75 m de part et d’autre de l’axe des routes classées à 

grande circulation. 

 

La liste des routes classées à grande circulation a été modifiée 

suite aux décrets du 3 juin 2009 et du 31 mai 2010. Le territoire 

du SCoT est concerné du fait de la traversée des :  

 

 

 
(Source : PAC complémentaire – novembre 2010) 
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La constructibilité de ces espaces est soumise à la mise en 

œuvre d'une réflexion globale (étude dite « entrée de ville ») 

portant sur 5 domaines distincts: 

- Les nuisances (bruit, traitement des eaux pluviales, 

perception visuelle...) 

- La sécurité (gestion des flux de circulation, desserte 

interne, sécurité incendie...) 

- La qualité architecturale (hauteur des constructions, 

volumétrie, colorimétrie...) 

- La qualité de l'urbanisme (accessibilité et liaisons 

externes, organisation interne...) 

- La qualité des paysages (insertion paysagère des 

sites dans leur contexte...) 

Les entrées de ville sont des secteurs à fort enjeux paysagers et 

auxquelles il faut porter une attention particulière. 
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 Prescriptions pour des aménagements aux abords de 

l’autoroute A71 : 

Les communes de : Foëcy, Mehun-sur-Yèvre, Marmagne, 

Morthomiers, La Chapelle Saint-Ursin, Le Subdray, Bourges, 

Trouy et Plaimpied-Givaudins sont traversées par l'autoroute A 

71. Tout projet dans ce secteur sera soumis au gestionnaire : la 

société Paris Rhin Rhône (APPR). Celle-ci a réalisé un 

document de recommandations qui expose les contraintes 

autoroutières ainsi que les prescriptions à respecter pour 

faciliter l'élaboration et l'aboutissement de nouveaux 

aménagements aux abords des emprises autoroutières. En 

voici les principaux éléments : 

 

Bruit : 

- Objectif : ne pas renforcer l’exposition du bruit 

des populations. 

- Recommandations dans SCOT : afficher dans le 

DOO une orientation permettant d’éviter le 

rapprochement des zones d’habitat de 

l’infrastructure. 

 

Paysage : 

- Objectif : préserver et valoriser les paysages 

traversés. 

- Recommandations : prévoir une marge de recul 

suffisante entre l’infrastructure et les urbanisations 

(orientations d’aménagement)  

 

Le territoire naturel :  

- Objectif : préserver les corridors écologiques. 

- Recommandations : inscrire aux abords des 

espaces naturels complémentaires et des 

passages à faune (EBC, zonage N) 

 

 

 

Eau : 

- Favoriser la récupération et traitement des eaux 

pluviales  

 

Sécurité : 

- Objectif : Conforter la sécurité routière. 

- Recommandations : éviter l’implantation 

d’installations nuisantes, limiter les publicités en 

quantité et taille,   

  

 

 La préservation des spécificités paysagères du territoire   

 

La démarche "Plantons le décor"  

Elle a été mise en place par le Syndicat Mixte de Développement 

du Pays de Bourges afin d'améliorer le cadre de vie sur le territoire et 

de préserver les spécificités paysagères et la biodiversité. Le 

Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges aide tout 

porteur de projet, qu'il soit public ou privé, à replanter des haies 

champêtres, avec un minimum de 50m linéaire et visible de la voie 

publique pour les particuliers. 

Les achats de plants sont financés à hauteur de 50% par le Syndicat 

Mixte de Développement du Pays de Bourges, des conseils 

techniques sont donnés gratuitement pour le choix des végétaux, 

leur emplacement en fonction de l’environnement, la préparation 

du terrain, les lois et usages à respecter et la constitution du dossier 

de demande de subventions, mais les travaux de plantation ne sont 

pas financés. 

Les essences à planter sont définies dans un cahier des charges 

contenant une cinquantaine d'espèces champêtres locales. 

Cette démarche est suivie essentiellement par des particuliers, 

quelques collectivités et agriculteurs mais l'orientation agricole 

actuelle de la Champagne Berrichonne (grande culture) fait que 

les haies sont peu plantées sur les terres agricoles. 
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5. SYNTHÈSE DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

 


